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LES DIFFÉRENTES ACTIVITÉS

Le Col lectif se répartit en trois
départements : l 'Accuei l & hébergement,
l 'Education permanente, ainsi que
l 'Orientation & la Formation,
département aussi connu sous le nom de
Service d'Orientation pour Femmes à la
recherche d'une Formation ou d'un
Travai l (SOFFT).

Ces départements sont soutenus par
deux services transversaux : le service
Administration & Finances (SAF) et le
service de Recherche & Développement
de projets, ainsi que par une équipe de
Bien-être et Confort (BEC).

I NTRODUCTION

GÉNÉRALE

201 6
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MARISA GIANCANE
Directrice générale

Je vous souhaite la bienvenue et vous invite à parcourir ce rapport

d’activités 201 6, afin de mieux connaître les activités de l ’ASBL CVFE…

La gestion de notre association constitue un défi perpétuel qui requiert

une attention particul ière au niveau de la qual ité :

de l ’accueil et la prise en charge des femmes victimes de violence

et leurs enfants

de l ’accueil de la petite-enfance

des actions de sensibil isation menées et des publ ications rédigées

du déploiement des fil ières de formation

de la bonne coordination des actions menées en partenariats

(l igne d’écoute 0800 et formations des professionnels)

mais aussi une vision réal iste, des objectifs communs, un personnel

dynamique, et la capacité de s’adapter à un environnement qui se modifie

(c’est-à-dire une gestion financière rigoureuse et une pol itique de

ressources humaines forte basée sur le développement des compétences

et du capital humain).

Depuis avril 201 6, je suis partie prenante dans ce défi, en tant que

directrice générale, persuadée qu’il s’agira aussi d’un chemin parsemé de

succès et d’embûches !

Je reste convaincue que pour continuer à avancer et répondre au mieux

aux besoins des bénéficiaires de l ’association, i l faudra aussi que je puisse

compter sur la confiance du personnel et de ma col laboratrice la plus

proche. Cela demande de la ténacité, de la continuité et de la confiance.

Je suis déterminée à ce que cette confiance puisse être un des leviers de

l ’excel lence professionnel le et de la pérennisation des activités de

l ’association.

En 201 6, 76 personnes travail lent au CVFE !

Gardons à l ’esprit que nous traversons une période d’austérité

économique et sociale qui exige de développer une stratégie réal iste pour

l ’association. 201 7-201 8 sera le tournant vers le déploiement d’une

stratégie qui sera fondée sur l ’analyse, la maîtrise des enjeux, une assise

financière saine et une démarche participative globale des membres du

personnel , les impl iquant dans la construction de ce plan stratégique.

La consol idation de l iens avec les représentants pol itiques, les

administrations publ iques concernées, les partenaires et le conseil

d’administration du CVFE fait également partie de mes défis annuels.

Enfin, le contrôle de la qual ité des services offerts et le combat pour un

environnement stable sont des incontournables, afin de pérenniser l ’avenir

de notre association, active sur le terrain depuis bientôt 40 ans.

Je vous souhaite une bonne lecture !

,,
,,
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Voilà une année 201 6 bien remplie !

C’est avec plaisir que je vous adresse ces quelques mots et vous souhaite

une excel lente lecture du rapport d’activités 201 6 de l’ASBL CVFE !

Je partage l ’avis de notre directrice générale sur le besoin d’un

renforcement du pilotage de l’organisation pour les années à venir.

Cette période d’austérité exige, aujourd’hui, des associations du secteur

non-marchand plus de rigueur et de résultats en termes de gestion. Cet

aspect relève principalement de mes responsabil ités depuis avril 201 6,

date où j’ai pris la fonction de directrice générale adjointe au CVFE.

M’associer à Marisa, c’est aussi croire en la capacité de notre binôme de

relever les défis à venir avec force et bienveil lance. C’est aussi croire en la

capacité de notre association à prendre de la hauteur pour se pérenniser.

Les actions que mène l’ASBL CVFE sont fondamentales pour notre société

et contribuent réel lement à ce que cette dernière évolue au niveau de la

lutte contre l ’exclusion socio-économique, l ’égal ité hommes-femmes et

l ’égal ité des chances.

Nous avons déjà pu atteindre d’importants résultats en termes

d’amél ioration de la gestion. Ceux-ci consistent principalement en 201 6 à

l ’analyse et la simpl ification organisationnel le, le renforcement des

compétences et la création de nouvel les fonctions. Ceci dans le but de

s’inscrire dans la continuité et re-créer une nouvel le dynamique en termes

de management.

Nous tenons d’ail leurs à remercier notre responsable de RH, Mel issa, pour

sa méthodologie déterminante !

201 7, sera l ’année de création et de mise en œuvre des outils de gestion

financière …

Je crois, tout comme notre directrice générale, que la confiance, la

transparence et la mise au travail commune avec l ’ensemble du personnel

du CVFE permettra d’atteindre d’importants résultats positifs pour notre

association !

Bonne lecture !

,,

,,
CAROLINE COMPÈRE
Directrice générale adjointe
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MISSIONS DU DÉPARTEMENT

Le département Accuei l & Hébergement
s'est fixé pour mission de mettre à
disposition des l ieux ouverts, sécurisés
qui répondent aux besoins des femmes
victimes de violences conjugales et de
leurs enfants.

Tenant compte de leurs besoins
spécifiques, l 'équipe du département
leur propose écoute, accompagnement,
soutien dans la perspective d’augmenter
leur autonomie et leurs capacités d’agir.

ACCUEIL

& HÉBERGEMENT
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201 6 a été une année particul ière où j’ai vécu des départs au niveau des

équipes mais aussi au niveau de mes col lègues directs, Roger et Frédéric,

qui sont partis vers de nouveaux chal lenges professionnels.

Cette année a aussi été une année de changement et construction tant au

niveau pédagogique, qu’au niveau du cheminement réflexif des équipes.

Sans doute parmi les changements celui qui a le plus marqué les équipes,

touché les travail leuses et bousculé l ’organisation des services et les repères

hiérarchiques, c’est l ’ascension de Marisa au poste de directrice générale.

Le départ de Marisa après des années et des années à la direction du

refuge nous laisse avec des émotions diverses mais aussi avec un véritable

chal lenge. Un chal lenge que je n’aurais pas pu relever sans le soutien, la

compétence et la confiance de Pierre-Nicolas et Bijou.

Je peux vous exprimer aujourd’hui combien cette année fut complexe et

chargée parfois difficile, rempl ie d’émotions et de doutes mais je peux aussi

vous dire que nous disposons d’un potentiel humain riche et, aujourd’hui, le

département Accueil & hébergement regarde vers l ’avenir et se réorganise

dans le souci de répondre au mieux aux besoins des femmes et des enfants

que nous accueil lons.

Nous avons parfois été à bout de souffle, nous avons connu des difficultés

et, sans doute, nous en traverserons encore, mais chaque travail leuse,

chaque travail leur sait qu en matière de violences conjugales nous avons

laissé une empreinte dans le paysage social et, si nous sommes conscients

de l ’expertise récoltée au fil du temps et de la croissance de nos équipes,

nous savons aussi que nos savoir-faire peuvent encore grandir, s’affiner,

s’enrichir pour répondre au plus près des besoins des femmes, des enfants

et des famil les.

Nos famil les et les problématiques sont complexes, les défis à relever sont

grands, mais nos volontés et nos intel l igences sont multiples et nous

cheminons ensemble vers des pratiques engagées porteuses d’humanité et

de sol idarité.

,,

,,

AICHA AIT HMAD
Responsable du département
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201 6 FUT UNE ANNÉE DE PASSATION, ÉTANT DONNÉ MA PRISE DE FONCTION EN TANT QUE DIRECTRICE

GÉNÉRALE ET DE CAROLINE, EN TANT QUE DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE. AFIN QUE CES PRISES DE

FONCTION S’INSCRIVENT DANS UNE COHÉRENCE INSTITUTIONNELLE, TOUTE UNE SÉRIE DE TÂCHES ET DE

RESPONSABILITÉS ONT ÉTÉ DÉLÉGUÉES AUX RESPONSABLES DE SERVICE "ACCUEIL & HÉBERGEMENT" ET

"ADMINISTRATION-FINANCES". L’ANALYSE ORGANISATIONNELLE AYANT DÉMONTRÉ, POUR PLUS D’EFFICACITÉ,

QUE CETTE DÉLÉGATION ÉTAIT INDISPENSABLE. FORTES DE LEURS COMPÉTENCES ET DE LEUR CONNAISSANCE

DU TERRAIN, MELISSA ET AÏCHA ONT PRIS À BRAS LE CORPS LEUR RÔLE ET NOUS TENONS À LES REMERCIER

VIVEMENT POUR LEUR VOLONTÉ, LEUR COURAGE ET LES RÉSULTATS DÉJÀ OBTENUS …

BIEN QU’IL RESTE ENCORE TOUTE UNE SÉRIE DE DÉFIS À RELEVER !

MARISA



Lignes téléphoniques

Avant tout, rappelons que le CVFE
offre aux victimes une écoute
téléphonique "historique",
24h/24 et 7j/7 au numéro
04/223.45.67. En 201 6, cette
ligne a reçu 4.778 appels
téléphoniques (201 5 : 5.207 ;
201 4 : 5.01 3).

Les femmes victimes de violences
conjugales représentent 50 à
60% des appelant-e-s, les services
partenaires tels que la police et
les CPAS 20 à 25% et enfin, les
ami-e-s, membres de la famil le,
voisin-e-s et conjoint-e-s en
représentent 5 à 1 0% (autres : 1 0
à 1 5%).

LIGNE D'ÉCOUTE 0800/30.030

Conformément à l a convention, l a l ig ne répond au x appel s d u l u nd i au
vend red i (hors jou rs fériés) d e 9h à 1 9h. Cou rant 2 01 6, consid érant l a
ratification par l a Bel g iq u e d e l a Convention d ’I stanbu l , et étant entend u l a
vol onté d ’offrir à tou te personne confrontée à u ne situ ation d e viol ence entre
partenaires u ne écou te et u ne orientation ad éq u ate 2 4 heu res su r 2 4 tou s l es
jou rs d e l ’année, u ne convention a été passée entre l es partenaires pu bl ics et
associatifs concernés. Tél é-Accu ei l a été mand até pou r d onner u ne su ite au x
appel s, chaq u e jou r ou vrabl e entre 1 9h et 9h, ainsi q u e d u rant l es 2 4h d e
chaq u e jou r d u week-end et d e chaq u e jou r férié à tou t appel en l ang u e
française. Les représentant-e-s d es Pôl es ont participé au x d ifférentes réu nions
d e concertation ayant abou ti à l a final isation d e cette convention d e
col l aboration, portant notamment su r l es mod al ités d u bascu l ement d e l a Lig ne
0800 30 030 vers l es centres d e Tél é-Accu ei l . Les Pôl es d e ressou rces ont été
sol l icités pou r offrir au x formateu rs/-trices d es centres d e Tél é-accu ei l 3 jou rnées
d e formation en 2 01 6. I l s ont pris en charg e l es aspects techniq u es l iés à ce
nou veau d ispositif q u i entrera en appl ication officiel l ement en mars 2 01 7.

1 Les horaires d ' écou te

La l ig ne 0800/30.030 Ecou te viol ences conju g al es, q u ant à el l e, est d ével oppée
su r base d e l a convention pl u ri -annu el l e 2 01 4-2 01 6 entre l e SPW et l es Pôl es
d e ressou rces spécial isées en viol ences conju g al es et intrafamil ia l es, réu nissant
Praxis (La Lou vière et Lièg e) ainsi q u e l e CVFE (Lièg e) et Sol id arité Femmes (La
Lou vière). Les appel s réceptionnés proviennent d e tou te personne d irectement
concernée par l a viol ence : l es victimes, l es au teu r-e-s, l eu rs enfants et l eu rs
proches, ainsi q u e l es professionnel -l e-s. Pou r rappel , l es Pôl es d e ressou rces
sont nés d e l ’échang e d e savoirs issu s d es pratiq u es d ’accompag nement d es
victimes et d es au teu r-e-s entre l es trois associations spécial isées q u i l e
composent, et d es pratiq u es d e coopération intersectoriel l e q u ’el l es ont in itiées
ensembl e.

,,

6



En charg e d e l a sensibi l isation d u g rand pu bl ic, l a Féd ération Wal l onie-
Bru xel l es (FWB), l a Wal l onie et l a Commission commu nau taire française
(COCOF) in itient chaq u e année u ne campag ne en référençant l e
nu méro 0800/300.30 comme ressou rce d e première l ig ne. En
novembre 2 01 6, l a campag ne " Le jou rnal d e M arie" est l ancée d ans l es
méd ias. Comme à chaq u e fois, nou s constatons u n impact important su r
l e nombre d ’appel s. Un certain nombre d es appel s l iés au x campag nes
se caractérisent par u ne ‘impu l sivité’ d es appel ant-e-s. Ceu x-ci
réag issent au messag e d e l a campag ne et l eu rs d emand es sont
d avantag e animées par l eu rs émotions. C’est d u rant ces moments d e
campag ne q u e nou s recevons d e nombreu x appel s d e personnes en
col ère, tristes ou d ésespérées, mais ég al ement d es appel ant-e-s q u i font
d es commentaires critiq u es tant su r l a campag ne el l e-même q u e su r l a
société. Le nombre d e personnes q u i nou s appel l ent et q u i sont en
recherche et/ou en cheminement vers u n chang ement reste – nou s
sembl e-t-i l – assez stabl e. Cel a nou s apprend q u e l ’éval u ation d ’u ne
campag ne d evrait s’y intéresser. N ou s red isons hau t et fort l ’importance
d e rend re l a l ig ne beau cou p pl u s visibl e, et l es campag nes y contribu ent
l arg ement.

3 Le J ou rnal d e M arie

Conscient-e-s d e l ’importance q u e représente cet ou ti l -répertoire, mis en
l ig ne su r l e site I nternet, l es écou tant-e-s se sont réparti l a charg e d e
contacter l ’ensembl e d es services q u i y sont répertoriés en vu e d e
l ’actu al isation l a pl u s pointu e possibl e d e chaq u e ressou rce référencée
en 2 01 6. Et d ’y ajou ter l es nou veau x services q u i n ’y fig u raient pas
ju sq u ’al ors.

2 Le répertoire d es services

2693

88%
FEMMES

A l'origine des appels

1 2%
HOMMES

A l'origine des appels

Les victimes sont majoritairement
des femmes. On rencontre 8%

d’hommes victimes dans
l’ensemble des situations de
violences (conflits, violences

intrafamiliales et processus de
domination conjugale).

APPELS

DURANT

L'ANNÉE

Le volume des appels sur la ligne
0800 reste stable. La durée des
appels se maintient elle aussi

autour de 20 minutes.

50%ECOUTE & SOUTIEN

25%INFORMATION

Mécanismes relationnels

1 3%INFORMATION

Juridique

1 2%AUTRES

La ligne d’écoute est clairement
identifiée par les appelant-e-s. En
effet, 75% sont des personnes
directement aux prises avec les

violences conjugales et
intrafamiliales.
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Les années passent et, avec elles,
notre expertise augmente.
Aujourd’hui, face au public que
nous rencontrons, nous pouvons
dire que, pour de nombreuses
femmes, sortir de la relation de
violences conjugales c’est aussi
prendre le risque de vivre en
dessous du seuil de pauvreté.

Nos rencontres avec les victimes
reflètent non seulement la
fragil ité des liens, la vulnérabil ité
des victimes mais également
l ’état du tissu communautaire et
d’une société de plus en plus loin
de l’état providence.

Les récits de vies qui nous sont
racontés témoignent de la réalité
chaotique de nombreuses
famil les. I ls questionnent le
mythe qui définit la famil le
comme un espace démocratique
et sécuritaire.

Diminuer les vulnérabil ités
socioéconomiques et résoudre
les traumas constituent les plus
importantes préoccupations de
cette année 201 6.

Ambulatoire

8

En 2 01 5, d evant l es mu l tipl es fai l l es d e notre système d ’encod ag e, l es éq u ipes
ont sou haité u n ou ti l permettant d ’affiner nos statistiq u es et d ’au g menter
l ’efficacité d e nos interventions. Au jou rd ’hu i , l es informations récol tées par l a
d irection, l e g rou pe d e travai l et l e pôl e informatiq u e d u CVFE répond ent au x
besoins d es d ifférents services. Le temps nécessaire à l a constru ction d e l ’ou ti l
informatiq u e est important mais petit à petit l e chantier se précise. N ou s
espérons u ne mise en pl ace d u l og iciel d ans l e cou rant d e 2 01 7 .

BREF RETOUR SUR NOS OBJECTIFS DEPUIS 201 5

1

La permanence d ’accu ei l , mise en pl ace d ans l e cou rant d e l ’année 2 01 5, est
au jou rd ’hu i stru ctu rel l e. El l e est assu rée en al ternance par u ne assistante social e
ou u ne ju riste. Pou r rappel , cette offre, d ’u n après-mid i par semaine, est u ne
permanence sans rend ez-vou s q u i vient en sou tien au x 4 jou rs d e permanences
su r rend ez-vou s. Cette l ég ère mod ification nou s a permis d e répond re à u n pl u s
g rand nombre d e d emand es, et d e d iminu er l e d él ai d ’attente.

2

Amél iorer l es pratiq u es ad ministratives

Ad apter notre offre d e services

Le protocol e d ' échang e d ' informations co-constru it en 2 009 existe et, même s’i l
n ’est pas sou vent activé, cet ou ti l intersectoriel est l à comme u ne sentinel l e en
vei l l e et nou s offre, ainsi q u ’au x victimes, u n recou rs su ppl émentaire d ans d es
situ ations à hau t risq u e d e d ang erosité. En 2 01 6, nou s avons référé d eu x
situ ations à Praxis et u ne femme nou s a été référée par Praxis.

3 Coopérer d e façon intersectoriel l e



L’objectif premier d e notre mission ambu l atoire reste l ’information et l a protection d es personnes au x prises avec l es
viol ences conju g al es et famil ia l es. M ais nos reg ard s et moyens eu x n’ont cessé d e se d ével opper, al l ant d e l ’information
g énéral e à l ’aid e spécifiq u e : activation d e scénari i d e protection, contact avec l a pol ice, l es instances ju d iciaires… mais au ssi
mise en pl ace d ’accompag nements s’étal ant su r pl u sieu rs mois parfois su r pl u sieu rs années. Cette activité croissante d e
l ’ambu l atoire trad u it l e d épl oiement d e nos d ispositifs mais ég al ement l e besoin d ans l a société d ’espaces d e consu l tations
pou r l es victimes d e viol ences conju g al es et famil ia l es. Pou r répond re au x d emand es et assu rer l e travai l en ambu l atoire,
au jou rd ’hu i , nou s avons u ne éq u ipe constitu ée d e 9 intervenant-e-s d ont d es psychol og u es, d es criminol og u es, u ne ju riste,
d es assistantes social es, etc.

Ce d épl oiement d e nos activités nou s met ég al ement face à u ne première l imite : cel l e d e l ’espace d isponibl e pou r mener à
bien ce travai l . Cette réal i té nou s met parfois en d ifficu l té. Conscient-e-s d u d ésag rément prod u it par l a su rexpl oitation d es
l ocau x, nou s avons commencé à examiner l a situ ation et nou s envisag eons d e d éménag er notre service ambu l atoire vers
d ’au tres l ocau x. Ce d épl acement d es activités n’est pas simpl e à envisag er mais, au reg ard d e l a d emand e, i l nou s sembl e
néanmoins ind ispensabl e d e l e mettre en pl ace au pl u s tard d ébu t 2 01 7.

Face à l a compl exité d es vécu s et à l a d étresse d e nombreu ses famil l es, nou s sommes, nou s au ssi , q u el q u es fois à bou t d e
sou ffl e. Pou r cette raison nou s estimons q u e nos intervenant-e-s d oivent avoir d es formations spécifiq u es, travai l l er en
réseau et être sou tenu -e-s. Cette réal i té professionnel l e d iffici l e nou s pou sse à al l er à l a recherche d e nou vel l es pistes
d ’intervention et d e g ri l l es d e l ectu re q u i viennent en sou tien à nos pratiq u es. Cette année nou s avons mené u ne première
recherche su r l e trau matisme consécu tif au x viol ences conju g al es (cf. H éberg ement) et, en paral l èl e nou s, avons d écid é
d ’enrichir nos pratiq u es par u ne approche en trau ma, l a somatic experiencing .

4 Amél iorer nos pratiq u es d ' accompag nement

Au jou rd ’hu i , l e CVFE est u n acteu r majeu r d e l a prévention et d e l a l u tte contre l a viol ence intrafamil ia l e. Sa participation à
d e nombreu x projets nationau x et l ocau x l u i permet d e partag er et d e d iffu ser l arg ement son expertise, notamment via l e
projet réal isé par l e Col l èg e d es Procu reu rs Générau x à l a d emand e d u M inistère d e l a J u stice à propos d u d ispositif
d ’interd iction temporaire d e résid ence en matière d e viol ences intrafamil ia l es. N ou s vou l ons sou l ig ner q u e notre pôl e
ju rid iq u e a au ssi d ével oppé u n très riche savoir en matière d u d roit d es étrang ers. .

5 Dével opper l e travai l intersectoriel d u pôl e ju rid iq u e
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251 entretiens cette année, c’est 68 de plus que l ’an

dernier. Lorsque les victimes s’orientent vers un

rendez-vous avec une juriste, leur attente est

généralement plus ciblée, el les ont besoin d’être

guidées dans le dédale de questions qu’el les se

posent sur leurs droits.

Durant les nombreux entretiens jurid iques réal isés, les

victimes reçoivent des informations sur leurs droits,

et une orientation spécifique à leur cas particul ier vers

les organismes chargés de la mise en œuvre de ces

droits. El les sont également aidées dans

l ’accompl issement des démarches, assistées pour la

rédaction et la conclusion d’actes jurid iques et

assistées au cours de procédures jurid ictionnel les ou

non. 45 femmes et 2 hommes ont été rencontré-e-s

plus de trois fois dans le cadre d’un suivi jurid ique.

IL EST IMPORTANT DE
RAPPELER QUE L’IMMENSE
MAJORITÉ DES VICTIMES

CONSULTENT NOS SERVICES
SECRÈTEMENT, CAR ELLES

SONT CONVAINCUES QUE LE
FAIT DE LEVER LE SILENCE SUR

LES VIOLENCES QU’ELLES
VIVENT AUGMENTE LE RISQUE

DE REPRÉSAILLES ET LES
FORMES DE CONTRÔLE.

LES EN TRETI EN S J URI DI QUES

La prise de rendez-vous, ce "premier pas" vers nos

services correspond à une étape dans le processus de

changement : sortir du si lence. Ces femmes sont à la

recherche d’un l ieu où vérifier des doutes, confirmer

des ressentis et déposer la fatigue, les peurs et les

séquel les laissées par le contrôle, les privations

économiques, les menaces, les humil iations, et les

attaques. El les cherchent des réponses à des

questions qu’el les n’osent pas poser ai l leurs. El les ont

besoin d’ouvrir des possibles dans une situation

conjugale ou famil ia le qui leur semble sans issue.

Un nombre encore important de femmes ne viendra

qu’au premier rendez-vous (21 5 femmes). Mais nous

savons par expérience que la majorité d’entre el les

reviendra l ’année suivante et parfois plusieurs années

plus tard.

Nous voulons soul igner que nos intervenant-e-s sont

en mesure de mener des entretiens dans différentes

langues (anglais, espagnol , ital ien, arabe, berbère,

kirundi, swahi l i , l ingala) mais nous avons aussi

régul ièrement recours au service de traduction du

Setis Wal lon.

LE PREM I ER APPEL

973 ENTRETIENS
EN FACE À FACE
DURANT L'ANNÉE

C'est 1 76 entretiens de plus qu'au cours de
l'année 201 5. Bien que le volume de l'activité
augmente, la proportion entre les deux types
d'entretiens se maintient : 75% d'entretiens
psychosociaux pour 25% d'entretiens juridiques.

460 PERSONNES
DIFFÉRENTES
RENCONTRÉES

...dont 266 de nationalité belge. Derrière ces
chiffres, il y a plus de 560 enfants.
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Lorsqu’on regarde nos données de plus près, une

évidence saute aux yeux : les femmes arrivées en

Belgique i l y a moins de 5 ans sont très nombreuses.

Chaque année, le Col lectif accuei l le des femmes avec

un statut précaire sur le territoire, el les sont victimes

de violences dans le cadre d’un mariage

"d’importation" . El les arrivent chez nous car nous

sommes la seule maison d’hébergement qui accepte

de les accuei l l ir alors qu’el les sont sans revenus, et

n’ouvriront aucun droit en Belgique.

La particularité du vécu de violences conjugales pour

ces exi lées est qu’i l est ampl ifié par nos pol itiques en

matière d’immigration et les lois qui conditionnent

l ’octroi d ’un titre de séjour dans le cadre d’un

regroupement famil ia l au maintien de la cohabitation

avec le partenaire, auteur de violence. Ainsi nous

sommes les témoins d’une loi d iscriminante et

oppressante qui fabrique ses exclu-e-s et propulse

dans la clandestin ité des masses de femmes et leurs

enfants.

Les rencontres avec les femmes venues d’ai l leurs

nécessitent un niveau d’écoute particul ier, une

expertise en droits des étrangers et une présence

que seul -e peut déployer un-e intervenant-e capable

d’attendre que la personne qui se tient en face lui

raconte ce que cela impl ique d’être dans Sa situation.

Ce que cela impl ique d’être là, ce qu’impl ique la

séparation à partir de sa vision du monde, ce que

signifie le retour au pays mais, le plus souvent, ce que

nous devons entendre et comprendre, c’est la

souffrance l iée à l ’impossible retour.

Sans cadre et sans moyens financiers, i l est diffici le

d’accompagner ces femmes dans la recherche de

solutions qui augmentent leur sécurité et leur dignité.

Cette absence de cadre et de protection pour ces

femmes nourrit l ’in justice, l ’impuissance des

intervenant-e-s, et le désespoir de victimes qui

pourront rarement matérial iser les violences dont

el les sont victimes.

LES FEM M ES PRI M O ARRI VAN TES

LES CHIFFRES QUI SUIVENT REFLÈTENT LE BESOIN DES VICTIMES

D’ÊTRE ACCOMPAGNÉES DANS LA DURÉE ; ILS TRADUISENT

ÉGALEMENT LA PUISSANCE DES PRÉJUDICES CAUSÉS PAR LES

VIOLENCES CONJUGALES. ET UNE PROFESSIONNALISATION DE NOS

PRATIQUES QUI S’INSCRIVENT AU-DELÀ DE L’INFORMATION OU DE

LA GUIDANCE DES VICTIMES.

LES EN TRETI EN S AYAN T M ARQUÉ 2 01 6

36 femmes séparées parfois depuis plusieurs

années du père de leur enfant sont venues nous

parler d’une détresse en l ien avec le désir de

maintenir une relation avec leur ex-partenaire en

tant que père. De nombreuses femmes que nous

rencontrons sont à la recherche d’une coparental ité

harmonieuse à l ’endroit même où une conjugal ité

respectueuse avait échoué. Cette volonté de

maintenir de la proximité avec le père est en l ien

avec des valeurs personnel les, mais aussi avec des

peurs comme cel le d’élever seule des enfants, et/ou

d’assumer les responsabi l ités et le devenir d’un

enfant dans la précarité.

5 femmes nous ont sol l icité-e-s parce qu’el les

étaient victimes de leurs enfants, généralement un

fi ls ou un beau-fi l s. Pour ces mères, recourir à la

justice est impensable, el les sont habitées par la

honte et une peur innommables qui jusque-là les

avaient maintenues figées dans l ’impuissance. Ces

mères associent l ’apparition de la violence à un

passage, à l ’adolescence diffici le, à une intolérance

à la frustration ou encore à une consommation

d’alcool et/ou de stupéfiant. Lorsqu’on explore leurs

vécus, on découvre qu’el les ont été victimes de

violences conjugales de la part du père de l ’enfant

et que celui-ci a été exposé à ces violences. Lors de

nos entretiens, el les trouvent un espace de

dialogue et de répit à ce vécu honteux qui

contribue à faire grandir leurs capacités à se

protéger et leur responsabi l ité en tant que parent.
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Hébergement

Le Refuge est un lieu
d’hébergement temporaire. La
durée moyenne d’un héberge-
ment étant de 3 mois et demi,
avec 1 5% d’hébergement de plus
de 6 mois. Lieu temporaire, mais
pas lieu de passage bref ; pour la
plupart, le Refuge devient leur
lieu de vie durant une période
suffisamment longue pour que
des habitudes se prennent, pour
que l’endroit importe.

Cependant, il n’est pas aisé pour
ces femmes de s’ancrer dans ce
lieu. Les raisons sont multiples :
le changement de contexte de vie
rapide est déstabil isant, le
Refuge est un lieu commu-
nautaire aux multiples difficultés,
la moitié des femmes que nous
hébergeons sont issues d’un
autre continent que l’Europe, et
un grand nombre d’entre elles
ont vécu des mouvements
migratoires, déracinants par
nature. D’autres raisons aussi,
l iées à la problématique de la
violence conjugale, dont ce focus
aveuglant sur l ’auteur de
violence désormais absent.

1 2

Qu oi q u ’i l en soit ce constat nou s l e faisons : l es femmes et l es famil l es ont d u
mal à habiter nos maisons. N ou s d evons l es accompag ner d ans ce processu s.
N os bu reau x, nos l ieu x d ’entretiens, nos l ieu x d ’accu ei l pou r l es enfants sont
intég rés au l ieu d e vie d es femmes et d es famil l es héberg ées. S’ancrer, c’est se
d époser. S’ancrer, c’est tenter d e rejoind re l ’ici et maintenant d e ce q u e je vis, et
al ors constru ire à partir d e ce vécu q u i est l e mien. Pou r in itier l es personnes
héberg ées à habiter nos maisons, nou s avons impu l sé u ne d ynamiq u e
d ’intervention q u i prend soin d u contexte d ’héberg ement. Ainsi nou s avons
d ével oppé d es in itiatives travai l l ant su r l e contexte, su r l e temps d e vie à
l ’intérieu r d e nos maisons.

HABITER NOS MAISONS

Le territoire d e l a maison est u ne zone d ’intervention fl ou e. Dans l e q u otid ien
d es personnes héberg ées au Refu g e, comment ag ir ? J u sq u ’où intervenir, aid er,
accompag ner ? Comment maintenir d e l ’informel ? Comment constru ire d u
formel ? Afin d e cl arifier ce q u i est attend u d e l a personne embau chée en tant
q u ’intervenant-e maison, u ne d escription d e fonction a été réal isée à partir d es
expériences d e terrain .

1 La fonction d ' intervention maison

En 2 01 6, nou s avons mis d e nou vel l es offres à l ’essai , afin d e répond re à u ne
vol onté d e mettre en avant d es pratiq u es al imentaires saines. Ainsi , chaq u e mid i
nou s proposons notamment q u el q u e chose à mang er au x femmes et au x
enfants présent-e-s. Le g oû ter est offert l e l u nd i et l es bénéficiaires participent à
sa préparation, ce q u i permet u n moment d e convivial i té et d e partag e.
.

2 L' al imentation au Refu g e



À partir d u printemps 2 01 6, nou s avons mis en pl ace u n atel ier d e réal isation d e bac à l ég u mes et à fl eu rs, à partir d e
matériau x d e récu pération. Cet atel ier était ou vert au x femmes et au x enfants. N ou s avons constru it cet atel ier d ans u ne
l og iq u e d e " pièg e à d ésir" , c’est-à-d ire sans constitu er d e g rou pe fixe. La stabi l i té d e l ’atel ier étant assu rée par l es d eu x
intervenant-e-s responsabl es d u projet ainsi q u e l e moment et l e l ieu : l es mercred is d e 1 6h30 à 1 8h d ans l a cou r d e notre
maison à appartements en semi-au tonomie. L’intérêt d e cette l og iq u e fu t tripl e : su sciter l e d ésir d e participer sans
eng ag ement, nou s permettre d e proposer à d es enfants d e nou s rejoind re ponctu el l ement, et enfin réd u ire l a d istinction
intervenant-e/bénéficiaire au profit d ’u n rapprochement " personnes profitant d e cette cou r" . Ce projet a pu au ssi ral l ier l es
Atel iers d ’Al ice et l es enfants d e moins d e 6 ans q u i ont, d u rant l ’été, réal isé d es atel iers d e peintu re su r l es bois d es bacs
constru its.

N otre pari a fonctionné. De nombreu ses personnes, intervenant-e-s et bénéficiaires, sont venu es d onner u n cou p d e main à
l a réal isation d e ces trois bacs. Trois enfants ont travai l l é rég u l ièrement avec nou s, tand is q u e l a majorité d es femmes nou s
ont aid é ponctu el l ement : l ors d ’u n temps l ibre, en se projetant d ’u ne semaine à l ’au tre. Ces moments ont tou jou rs été d es
temps d ’échang e d e parol es et d e faire ensembl e. User d e ses mains q u and son esprit est d ans l a tou rmente apaise. Lou rd s
d e terre, ces bacs réal isés par l es personnes héberg ées en ce temps-l à vont maintenant pou voir accu ei l l i r, saison après
saison, d es vég étau x. Bien ancrés d ans cette cou r, i l s pou rront au ssi d onner d es envies d ’al l er rencontrer d ’au tres personnes
ou associations cu l tivant d ans d es bacs. " Le sou ffl e vert" d e Lièg e est d onc passé chez nou s.

3 Atel ier cou rs et jard ins

4 Projet d e red ynamisation d e l a maison au N °9

Une nou vel l e personne a été embau chée pou r rejoind re l e pôl e post-héberg ement. N os appartements en semi-au tonomie
reg rou pés sou s l e nom d e " maison d u 9" assu rent l e l ien, l a transition entre l ’accompag nement d u Refu g e et l e post-
héberg ement. Cette col l èg u e a travai l l é su r u n projet l ié à cette maison, projet nommé " fête d es voisines" . En effet, l orsq u e
l es femmes vont au N ° 9, el l es passent bru sq u ement d ’u ne vie commu nau taire à u ne forme d ’isol ement. I l en va d e même
pou r l es enfants. Au refu g e, i l y a u n su ivi intensif d e par l a permanence d es intervenant-e-s. Les femmes sont amenées à
revisiter l eu rs vécu s trau matiq u es afin d e prend re d u recu l . Lors d e l eu r passag e au 9, el l es amènent ce travai l avec el l es. La
fête d es voisines permet, à l ' instar d u N °9, d e recréer u n l ien social tant à l ’intérieu r q u ’à l ’extérieu r, et ce à partir d e
l ’au tonomie d e chacu ne.
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RECH ERCH E SUR LES PSYCH O-TRAUM ATI SM ES ET LEURS LI EN S AVEC LES VI OLEN CES CON J UGALES

La première étape de cette recherche a été de tenter

de cerner le concept de psychotraumatisme. La

difficul té provenait d ’abord du fait que les écrits sur le

sujet sont nombreux et concernent une très grande

gamme d’expériences passant de l ’accident de

voiture aux violences conjugales. De plus, les théories

diffèrent selon les auteur-e-s, selon les écoles et

amènent souvent plus de complexité que de

certitudes.

Je pense que la théorie et les connaissances

qu’amènent cette recherche doivent permettre, non

pas de poser un diagnostic mais bien de recadrer

l ’expérience vécue par les femmes et de les aider à

donner un nouveau sens à ce qu’el les ressentent. Les

étiquettes, quel les qu’el les soient, rassurent peut-être,

mais enferment surtout : el les ne nous aident pas à

travai l ler adéquatement avec les femmes et peuvent

même empêcher d’al ler à leur rencontre.

Le psychotraumatisme en tant que recadrage permet

donc d’éviter les étiquettes stigmatisantes et

négatives et de rel ier les manifestations que nous

observons à une "cause initia le" plutôt qu’à des

fragi l i tés individuel les. Dans ce sens, c’est d’abord

bien l ’expérience des violences conjugales qui

provoque une série de réactions qui seront modulées

par un grand nombre de facteurs tels que les

croyances et valeurs, par exemple.

En effet, dans ce travai l , j ’insiste sur le fait que ce n’est

pas la "gravité" d’un ou plusieurs événements qui fait

la "gravité" du traumatisme mais bien le sens que la

personne va lui attribuer. Cette optique doit

permettre, plutôt que de pointer certaines victimes

plus ou moins vulnérables, d ’amener de l ’espoir. En

effet, puisque ce sont nos représentations des

événements traumatiques qui en font des

traumatismes, le changement est possible : nos

représentations sont modifiables, alors que les

événements ne le sont pas.

Pour fournir un outi l qui permette d'amél iorer nos

pratiques, je me suis donc finalement appuyée sur

une représentation du traumatisme sous forme de

continuum qui permet, selon moi, de mettre des mots

sur le vécu de chaque femme et surtout d’adopter

une approche qui s’appuie sur les ressources, les

forces et le renforcement des capacités de rési l ience

en tant qu’objectif d ’accompagnement à travers la

sécurisation des victimes.

Cette approche devrait permettre aux col lègues de

travai l ler dans un cadre sécure où i ls/el les savent ce

qu’i l s font et pourquoi i l s/el les le font plutôt que

d’emmagasiner des connaissances sur le trauma et

d’estimer ne pas être suffisamment formé-e-s, voire

compétent-e-s, pour intervenir aux côtés de femmes

et d’enfants traumatisé-e-s. En tant qu’intervenant-e-s,

nous ne pouvons pas nous contenter d’espérer ne

pas être confronté-e-s aux traumas des femmes. Nous

avons développé une expertise en ce qui concerne

l ’empowerment et l ’autonomisation des victimes.

Uti l isons-la dans une approche sensible aux

traumatismes.

EN 201 5, UNE RECHERCHE AUTOUR DE LA NOTION DE TRAUMATISME ET DES LIENS ENTRETENUS AVEC LES VIOLENCES

CONJUGALES ÉTAIT EN COURS. NOUS SOUHAITIONS AFFINER ENCORE NOS CONNAISSANCES DES IMPACTS DES VIOLENCES,

ÉTOFFER NOTRE PALETTE D' INTERVENTIONS, ET ÉVALUER LA PERTINENCE DES OUTILS QUE NOUS UTILISONS. CES OBJECTIFS ONT ÉTÉ

RENCONTRÉS. EXTRAITS DE LA PRÉFACE :

1 4



PROJ ET KARI BU

6605

40%
FEMMES

Isolées

60%
FEMMES

Famille monoparentale

Malgré une baisse des destinations
vers les logements autonomes en
201 6, le nombre reste tout de
même élevé : 33 femmes ont

retrouvé un logement autonome.
Ce chiffre inscrit un peu plus une

tendance de fond autour de
l’obtention facil itée de logements
sociaux pour les femmes issues de
nos maisons. Ce que l’on peut dire
aujourd’hui c’est qu’une femme à
qui l’on permet de se dégager des
dépendances matérielles installées
par le conjoint violent se saisit de

ces opportunités.

NUITÉES

DE FEMMES

C'est environ 500 nuitées de plus
qu'en 201 5. Derrière ce nombre,

il y a 76 femmes.

70%
DES ADULTES
HÉBERGÉES ONT
MOINS DE 40 ANS

La durée moyenne des séjours
est de 1 07 jours, soit 3 mois et

demi. Légère baisse par rapport à
201 5 : 1 23 jours.

L’étude "Violence conjugale et regroupement famil ia l : des femmes

se mobil isent pour une sensibi l isation préventive" s’interrogeait, en

compagnie d’une vingtaine de femmes, sur les types de

sensibi l isation préventive à mettre en place. Cette étude se

clôturait sur l ’idée qu’i l serait pertinent de construire un outi l pour

al ler vers les publ ics concernés, dans le pays d’origine et à leur

arrivée en Belgique. Les femmes ayant participé à l ’étude ont

décidé de s’orienter vers la vidéo. En 201 6, nous avons répondu à

l ’appel à projet Promotion de la citoyenneté et de l ’Intercultural ité.

L’obtention de ce subside a permis un partenariat avec l ’association

Caméra Etc. afin de réal iser un fi lm d’animation de sensibi l isation.

Le groupe, étoffé d’autres femmes, a pu alors commencer le travai l

de scénarisation avec Caméra Etc. Suite en 201 7.

RECH ERCH E-ACTI ON SUR LA PAREN TALI TÉ

En 201 6, la recherche-action menée en partenariat par le CVFE et

le Service d’aide aux victimes de Verviers, débutée en 201 4, a été

reconduite par le fonds Houtman. L'université de Liège a rejoint le

projet afin d’entrer dans une deuxième phase de recherche. Cette

deuxième phase consistait à évaluer l ’impact des deux protocoles

développés dans la première phase de la recherche-action et à

modél iser les pratiques d’intervention. Ainsi les deux protocoles

ont été évalués : le protocole de groupe et le protocole famil ia l . Le

protocole de groupe a été évalué au sein de notre institution, étant

donné que l ’absence des pères dans nos suivis ne nous permettait

pas de mettre en pratique le protocole famil ia l . Cette deuxième

phase de recherche a permis d’aboutir à une version finale du

protocole "d’intervention de groupe axée sur la parental ité" . Cette

version finale co-existe désormais avec nos autres protocoles

d’intervention de groupe auprès des femmes hébergées.

POURSUI TE DE L' ACCOM PAGN EM EN T DE L' ÉQUI PE BEC

La première rencontre avec l ’équipe Bien-être et Confort (BEC)

avait permis de défin ir deux domaines de travai l prioritaires : " les

violences conjugales, c’est quoi au fond ?" ; les impacts vécus par

l ’équipe en tant que travai l leuse/-eur dans notre maison d’accuei l .

Un troisième thème a surgi : la communication entre équipe

psycho-sociale et l ’équipe Bien-Être. Chaque aspect a pu être

abordé au terme des 6 rencontres menées, apportant des

éléments de réponse ou mettant en avant la nécessité de

construire de nouveaux outi ls. Poursuite des rencontres en 201 7

avec d’autres thèmes, à raison d’une rencontre par trimestre.
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Accompagnementdes enfants

Accueil l ir les enfants, c'est leur
proposer des temps sans leur
mère, qui remplissent un double
objectif.

D'une part, l 'accueil permet de
placer l 'enfant au centre des
préoccupations afin de lui
permettre de retrouver une
sécurité physique, émotionnelle
et psychologique, de disposer
d'un espace de parole donnant
une reconnaissance à son vécu
spécifique, et de réapprendre à
jouer, à passer des moments
agréables valorisant ses
compétences.

D'autre part, c'est permettre aux
mères de retrouver de la
disponibil ité pour se centrer sur
elles, sur leur cheminement en
lien avec les violences vécues et
mener à bien un certain nombre
de démarches.

AU SEIN DU REFUGE

Le nombre d ’enfant d e 4 à 6 ans à nettement au g menté en 2 01 6. Cette
tend ance, nou s l a voyons se marq u er d epu is q u el q u es années. C’est pou rq u oi en
2 01 6, i l a été d emand é au x col l èg u es travai l l ant avec l es enfants d e pl u s d e 2 ,5
ans d e constru ire u n temps d ’accompag nement d e g rou pe spécifiq u e au x
enfants d e 4 à 6 ans. De cette d emand e sont nés Les Atel iers d ’Al ice. Ce sont d es
atel iers hebd omad aires d ’arts pl astiq u es, d ans l esq u el s l ’org anisation d e l a
séance est constru ite à partir d es apports d e l a recherche-action Veenh H ayatim.
I l s ont pou r objectifs :

De créer, col l ectivement ou ind ivid u el l ement, d es objets à l ’aid e d es
techniq u es d es arts pl astiq u es ;
D’offrir u ne expérience d e g rou pe sécu risante ;
D’activer l es compétences émotionnel l es ;
D’in itier u ne conscience corporel l e.

Le g rou pe repose su r d eu x concepts : u n g rou pe est sécu risant s’i l est fond é su r
et s’i l stimu l e l a confiance et l e partag e entre ses membres. Pou r fond er et
stimu l er i l s’ag it d e transformer ces d eu x concepts q u e sont confiance et partag e
en expériences.

Les Atel iers d ’Al ice ont d ébu té en mai 2 01 6, et se pou rsu ivent tou jou rs
au jou rd ’hu i . I l ressort principal ement q u e l e d ispositif est ad apté et fonctionnel ,
q u e l es objectifs d e confiance et partag e sont d evenu s d es objectifs d e
col l aboration et d e pl aisir ; q u ’i l y a u ne d emand e d e temps d e préparation
concertée, hebd omad aire ; q u ’i l y a u ne d emand e d ’ad aptation d u matériel à l a
tranche d ’âg e 2 ½ - 6 ans.

1 Les Atel iers d ' Al ice
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Avec l ’arrivée d ’u ne personne au poste d ’intervenante-maison, nou s avons d écid é d e reprend re l e chantier d e réal isation
d e pictog rammes d es règ l es essentiel l es d u Refu g e, à d estination d es enfants d e moins d e 1 2 ans. Reprend re, car en 2 01 5
nou s avions réal isé u ne l iste q u asi exhau stive d e 50 règ l es, reprenant d es règ l es d e vie, d e sécu rité et d ’u sag e d es l ieu x. À
partir d e ce panorama u n nou veau g rou pe d e travai l a vu l e jou r en septembre 2 01 6, comprenant u ne intervenante en
soirée, d eu x intervenantes-maison et u n intervenant au près d es enfants. Les objectis étaient l es su ivants :

Cl arifier et afficher l es règ l es d e vie d estinées au x enfants d e moins d e 1 2 ans
Donner d e l ’information su r l e l ieu , su r l es espaces
Réal iser u ne charte visu el l e à d estination d es enfants
Embel l ir, faire penser, apprend re

En novembre 2 01 6, nou s avons compil é pl u sieu rs d evis au près d e g raphistes et avons mis en rou te l a réal isation d e 2 4
pictog rammes avec l e stu d io d e g raphisme N N stu d io à Bressou x. L' accrochag e est prévu pou r d ébu t avri l 2 01 7.

2 Projet Picto 2 .0.

3 Soig ner l e l ien au x écol es

Soig ner l e l ien au x écol es est bénéfiq u e pou r l ’enfant, pou r l a mère, pou r l es écol es et pou r l e Refu g e. Pou r l ’enfant, c’est
ad ou cir l e chang ement d e contexte scol aire et assu rer u ne continu ité entre l es d eu x établ issements. Pou r l a mère, c’est
apaiser l es inq u iétu d es l iées à l a scol arité ; l a scol arité est bien sou vent u n espace q u e l a mère veu t préserver d ans
l ’éq u i l ibre d e son enfant. Pou r l es écol es, c’est être informer et conscientiser su r q u i est cet enfant q u i arrive. C’est au ssi l eu r
offrir d es interl ocu teu rs/-trices au fait d e l a situ ation famil ia l e en cas d e d ifficu l té. Pou r l e Refu g e, c’est constru ire u n réseau
d ’écol es sensibl es au x viol ences conju g al es, et faire d es écol es d es partenaires d ans l a re-constru ction d es enfants q u e
nou s héberg eons. Depu is q u e nou s avons d ével oppé et systématisé ce travai l au près d es écol es, nou s sommes sol l icité-e-s
(et sol l icitons) en cas d e d ifficu l tés scol aires d ’u n enfant héberg é, d es moments d e concertation avec intervenant-e-s
psycho-méd ico-socoiau x/-al es, d irectrice/eu r et institu teu r/-trice. Bien sou vent, l es reg ard s croisés au g mentent l a richesse
d es sol u tions proposées.
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LES LIENS ÉTROITS QUI UNISSENT LE TRAVERSIER ET

LE REFUGE CONTINUENT DE SE TISSER. EN 201 6, SUR

LES 26 ENFANTS ACCUEILLIS AU TRAVERSIER, 1 2

D’ENTRE EUX SONT PASSÉS PAR LE REFUGE. LA

COLLABORATION ENTRE LES DEUX SERVICES PERMET

D’ASSURER UNE CONTINUITÉ DANS LA PRISE EN

CHARGE DES BÉBÉS VICTIMES DE VIOLENCES. UNE

FOIS L’HÉBERGEMENT DE LA FAMILLE TERMINÉ, LA

PRISE EN CHARGE DU BÉBÉ AU TRAVERSIER PERMET

DE MAINTENIR LE LIEN AVEC LE CVFE DANS LE CADRE

D’UN ENVIRONNEMENT ADAPTÉ ET SPÉCIALISÉ.

D’AUTRE PART, LORS D’UNE JOURNÉE PÉDAGOGIQUE,

LES ÉQUIPES DU TRAVERSIER ET DU TIPI , HALTE-

GARDERIE INTÉGRÉE AU REFUGE, SE SONT

RENCONTRÉES AFIN DE FONDER LES BASES DE LEUR

COLLABORATION.

6403

Les enfants âgés de 4 à 6 ans sont
en augmentation. I ls étaient 20 en

201 6, 1 4 en 201 5 et 201 4. Ce
constat a notamment conduit les

intervenant-e-s proches des enfants
à construire un atelier spécifique à
cette tranche d’âge (Les Ateliers

d’Alice) et à penser un
réagencement de la salle d’accueil

des enfants de plus de 2,5 ans
adapté aux 4-6 ans.

NUITÉES

D'ENFANTS

C'est environ 1 200 nuitées de
moins qu'en 201 5. Malgré le fait

que nous ayons hébergé 73
enfants, tant en 201 6 qu’en 201 5,
cette baisse du nombre de nuitées
des enfants est liée à une période

estivale durant laquelle nous
avons vécu des départs de nos

maisons de familles avec enfants,
et dans le même temps peu de
demandes d’hébergement de

familles avec enfants.

47%
DES ENFANTS
DU TRAVERSIER
SONT PASSÉS PAR
LE REFUGE

En 201 6 nous avons hébergé
moins d’adolescent-e-s
et de pré-adolescent-e-s.

MOINS DE 3 ANS

ENTRE 4 & 6 ANS

ENTRE 7 & 9 ANS

PLUS DE 9 ANS

1 8



LE TRAVERSI ER EN 2 01 6

La MCAE a pour final ité principale de permettre aux

parents de conci l ier leurs responsabi l ités

professionnel les, à savoir tant le travai l que la

formation professionnel le ou encore la recherche

d’emploi , leurs engagements sociaux et leurs

responsabi l ités parentales. El le institue un mode

d’accuei l qui leur permet de confier l ’enfant en toute

sérénité et d’être pleinement disponible, tant

psychologiquement que professionnel lement pour

leurs occupations professionnel les ou autres.

La MCAE vise, en outre, à la mixité sociale dans l ’esprit

des valeurs du CVFE. Cette spécificité se base sur des

critères impersonnels, objectifs et justifiés par l ’intérêt

général , conformément aux principes d’égal ité et de

non-discrimination. Conformément à la

règlementation en vigueur, le mil ieu d’accuei l prévoit

de réserver 50% de sa capacité totale en vue de

répondre aux besoins d’accuei l résul tant de situations

particul ières (e.g. une décision judiciaire, une

proposition émanant d'un service SOS-enfants).

Le Traversier a accuei l l i 26 enfants en 201 6. Les quatre

plus jeunes étaient nés dans l 'année, tandis que les

cinq enfants les plus âgés étaient nés en 201 3. La

majorité des enfants, onze d'entre eux, étaient nés en

201 4.

La composition des ménages qui fréquentent le

Traversier est constituée de plus de 50 % de femmes

seules avec un ou plusieurs enfant(s) à charge. I l est à

noter qu’en 201 6, aucun père isolé avec un ou

plusieurs enfant(s) à charge n’a fréquenté le Traversier.

Les revenus de ces famil les proviennent en majorité

d’al locations sociales. Les salariés sont

majoritairement des couples qui travai l lent tous les

deux.

OBJ ECTI FS GÉN ÉRAUX DU TRAVERSI ER

LA STRUCTURE EST NOUVELLE, L’ÉQUIPE ÉGALEMENT. IL CONVIENT DONC DE TRAVAILLER SUR LES FONDATIONS DE L’ACCUEIL.

LES OBJECTIFS VISÉS PAR L'ÉQUIPE SONT LES SUIVANTS :

Veil ler à optimal iser l ’aménagement de l ’espace de la structure d’accuei l . Pour permettre à l ’équipe, aux

enfants, aux famil les de s’approprier ce l ieu, lu i donner sens en fonction de notre projet d’accuei l .

Travai l ler l ’accuei l des enfants et des famil les (entretien d’accuei l et période de famil iarisation). Parce que

l ’entretien d’accuei l et la période de famil iarisation font partie des fondations de la relation entre

professionnel -le-s et famil les.

Développer une dynamique de communication professionnel le afin de mettre en œuvre le projet

éducatif. Car la communication professionnel le entre professionnel -le-s de la petite enfance est un

élément clé dans la mise en place du projet d’accuei l .

EN SEPTEMBRE 201 5, LA MAISON COMMUNALE D’ACCUEIL DE L’ENFANCE, LE TRAVERSIER, OUVRAIT SES PORTES EN

TANT QUE MILIEU D’ACCUEIL CONÇU POUR ACCUEILLIR DES ENFANTS À HAUTEUR DE 1 2 ÉQUIVALENTS TEMPS-PLEIN. C'EST

DONC UN PREMIER RETOUR SUR CETTE ACTIVITÉ QUE NOUS LIVRONS DANS CES LIGNES.
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MISSIONS DU DÉPARTEMENT

L'action de l 'Education permanente
auprès des femmes vise à augmenter
leurs compétences sociales citoyennes, à
produire un renforcement individuel
pour une mise en mouvement col lective.

El le permet aussi de promouvoir les
enjeux de l 'association et de les rendre
visibles.

Paral lèlement, el le cherche à faire
évoluer la connaissance et les pratiques
de l 'association, et à les disséminer
auprès d’autres professionnel -le-s, afin de
garantir une meil leure prise en charge
des problèmes l iés à la violence
conjugale.

Enfin , une dernière mission et non des
moindres, consiste à chercher à faire
bouger les mental ités, chez les hommes
comme chez les femmes, à dénoncer les
inégal ités structurel les et à revendiquer
une société plus juste et plus
respectueuse des femmes.

EDUCATION

PERMANENTE

,,
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En 201 6, après de nombreuses démarches visant à faire

entendre notre point de vue, l ’agrément en axe 3.2

" productions d’analyses et d’études" a été prolongé par

la nouvel le Ministre de la Culture et de l ’Enfance Alda

Greol i. Le travail d’écriture continue au sein du CVFE et

une col laboration plus rapprochée avec la nouvel le

inspection a été mise en place de manière à pouvoir

rencontrer sa vision du décret de 2003.

Ce renouvel lement d’agrément est tombé à pic pour

accompagner René vers la pension. Nous l ’avons fêté en

septembre, après 1 5 années d’engagement intel lectuel

et pol itique auprès des col lègues des différents

départements et de leur publ ic. Dans la foulée du départ

de René – qui continue à soutenir notre travail

rédactionnel en tant que sympathisant et que membre

de l’AG, Héloïse Husquinet a été engagée et Roger

Herla a quitté le département "Accueil & hébergement"

pour former avec el le l ’équipe " publ ications" du

Col lectif.

Le 1 8 octobre 201 6, à l ’initiative d’Annie Cornet,

présidente du CA, nous avons organisé une AG

thématique ouverte aux équipes, invitant Carol ine

Wintgens, Bruno Frère, Adélaïde Blavier et Annie

Cornet, professeur-e-s d’université, à mettre leurs savoirs

en l ien avec les nôtres lors d’une discussion générale et

de quatre atel iers portant sur " violences conjugales et

médias" , " féminisme, genre et discriminations envers les

femmes" , " diversité du personnel et du publ ic, diversité

culturel le croissante des femmes, apport d’une main-

d’œuvre diversifiée, mixité ou non-mixité des publ ics" ,

" Violences (sexuel les), traumatismes, santé /corps,

sexual ités, identités" .

De plus, autour du petit noyau de l 'axe 3.2 s’est

constitué un cercle élargi avec des personnes issues des

autres départements du CVFE. Ce cercle se réunit deux

ou trois fois par an pour parler du programme à

construire, proposer des sujets de recherche, organiser

la col laboration. I l reste en contact virtuel tout au long

de l’année pour partager des informations, des

questionnements, des indignations. Merci à Florence L,

Emil ie, Jul ien F, Anissa, Pierre-Nicolas et Frédéric pour

leur intérêt et leur investissement. Leur rôle est d’écrire

eux-mêmes, mais aussi d’accompagner d’autres

col lègues dans un projet d’écriture, rel ire et amél iorer les

articles, les diffuser …

Dans le futur, nous projetons d’organiser des moments

de rencontre inter-équipes ouverts, à la fois conviviaux et

sérieux, pour s’approprier col lectivement les textes

publ iés par le CVFE et les rel ier à des réal ités de travail

diversifiées.
,,

,,

ANNE DELÉPINE
Directrice des publications

CLAIRE GAVROY
Directrice des animationsLes projets d’Education permanente, qu’i ls soient menés

avec des publ ics spécifiques ou qu’ils soient tournés vers

le grand publ ic, sont portés et déployés par une équipe

dynamique, créative, motivée et engagée, dont

l ’identité col lective est toujours plus forte.

Je fél icite et remercie l ’équipe d’animation composée en

201 6 de Florence Laffut, Marie-Jo Macors, et Florence

Ronveaux. El les savent saisir et rencontrer les

préoccupations des participantes à nos actions (toujours

essentiel lement des femmes) et mener à bien avec el les

des projets ambitieux et de bel le audience.

Amandine, Audrey, Harzie et Laetitia nous y ont aidées.

Comme stagiaires, el les se sont immergées et investies

dans les réal ités des participantes et dans la dynamique

bouil lonnante de l’Education permanente, avec audace.

Mal ika Azmano, Lisette Lombé et Marie Wathelet ont

aussi mis leurs compétences professionnel les et leurs

qual ités personnel les au service de projets de groupe de

plus longue haleine, réal isés sur le mode de la

Commedia del l ’arte, du Slam ou de l’écriture col lective.

Merci à el les d’avoir été à nos côtés.

Sans oubl ier de mettre à l ’honneur, de remercier pour la

confiance qu’el les placent dans notre association,

d’applaudir le courage qui les conduit à occuper scènes

et tribunes… toutes ces femmes qu’il n’est pas possible

de nommer tant el les sont nombreuses, mais qui se

reconnaîtront ! Leur lucidité et leur engagement forcent

l ’admiration.

,,

,,
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Animation etsensibilisation

L’action du CVFE consiste à
travail ler pour une plus grande
cohésion sociale et une société
plus démocratique, dans une
optique féministe, c’est-à-dire en
vue de défendre les droits des
femmes et de faire progresser
l ’égalité entre les femmes et les
hommes. C’est une vision
politique qui sous-tend toutes les
activités d’EP du CVFE. Travail ler,
s’engager dans une association
féministe et qui le revendique,
c’est se situer dans une
perspective critique par rapport
au modèle de société actuel et
c’est croire que les changements
sont possibles, notamment par
les femmes elles-mêmes.

Le contrat-programme du CVFE a
été renouvelé pour 201 6-2020. I l
porte depuis 201 6 sur trois
thématiques : les violences
conjugales, l ’égalité
hommes/femmes et les
exclusions socio-économiques et
culturelles des femmes, qui se
déclinent selon deux axes du
Décret.

Su r base d ’u n pl an d ’action annu el , constru it et pi l oté ensembl e, l es animatrices
se répartissent l e d épl oiement d es projets, d e l eu r conception à l eu r éval u ation.
Une réu nion hebd omad aire est consacrée au x échang es d ’information, au
sou tien mu tu el d ans l es situ ations critiq u es, à l ’aju stement et à l a coord ination.
Une réu nion mensu el l e est consacrée au x q u estions stratég iq u es. Une jou rnée
au vert et u ne séance d e su pervision ont contribu é à d oter l ’éq u ipe d ’u ne
id entité col l ective pl u s forte et d ’u n sentiment d ’appartenance, nécessaires pou r
rempl ir d e façon performante l es missions d ’Ed u cation permanente. L’éq u ipe
s’est formée à l ’au to-d éfense féministe (Garance), à l ’an imation d ’atel iers
d ’écritu re (Kal ame), à l a d éfin ition et à l ’écritu re d es processu s d ’Ed u cation
permanente (Peu pl e et Cu l tu re), à l a g estion stratég iq u e d ’entreprises social es
(Cessoc).

1 Une éq u ipe performante

Rég u l ièrement, l ’expertise d u CVFE est sol l icitée par d es méd ias, d es pol itiq u es,
d es chercheu rs/-eu ses, d es org anisateu rs/-trices d e col l oq u es. Au tant q u e
possibl e, nou s rel ayons ces sol l icitations à nos pu bl ics et l es invitons à se
joind re à nou s pou r nou rrir l es réfl exions, enrichir l es d ébats et occu per à nos
côtés ces d ifférentes tribu nes : rencontre avec l a M inistre d es d roits d es
femmes, col l aboration avec d es chercheu rs/-eu ses d e l ’ULg q u i q u estionnent l e
‘profi l ’ d es victimes, rencontre avec l ’ag ence Eng end er en charg e d e l ’éval u ation
d u pl an intra-francophone d e l u tte contre l es viol ences sexistes pou r examiner
u n q u estionnaire d ’éval u ation à ad resser au x victimes en sont q u el q u es
exempl es.

2 Visibi l i té d es pu bl ics

,,
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Les pu bl ics tou chés par nos actions sont d e pl u s en pl u s précarisés. I l s font part, rég u l ièrement et tou jou rs d ig nement, d e
l eu rs d ifficu l tés g rand issantes à satisfaire l eu rs besoins d e base. Femmes étrang ères, personnes hors-empl oi , sal ariées
pau vres, mères d e famil l es monoparental es, tou tes su bissent d e pl ein fou et l es mesu res d ’au stérité q u i frag i l isent l a
sécu rité social e. El l es su bissent l es infl u ences d e certains d iscou rs pol itiq u es, économiq u es, méd iatiq u es q u i l e mettent en
concu rrence. N ou s travai l l ons avec d es personnes rassembl ées avec u n certain objectif, mais q u i pou r l a pl u part ne se
connaissent pas, n ’ont pas nécessairement beau cou p d e choses en commu n et q u i ne sont pas préparées à mettre en pl ace
d ’embl ée u ne stratég ie d ’action et à créer ensembl e d es cahiers d e revend ications. Les enjeu x q u e d oit rencontrer u n travai l
d ’éd u cation permanente consistent à faire en sorte q u e ces personnes soient en situ ation d e s’impl iq u er d ans u n processu s
d e l ien social , tel q u e l a constitu tion d ’u n g rou pe ; à trou ver l es points commu ns entre ces personnes q u i l eu r permettront
d e se constitu er en u n g rou pe animé par u n sou ci commu n ; à amener ce g rou pe à s’org aniser au tou r d ’u n objectif
stru ctu rant, en vu e d e symbol iser ou d e revend iq u er u n chang ement social .

4 Des pu bl ics d ivers, frag i l isés, à rencontrer et à mobi l iser

5 Des projets d e pl u s l ong u e hal eine

Année après année, l es actions ponctu el l es font pl ace à d es projets d e pl u s l ong terme, d ébou chant au tant q u e possibl e
su r d es prod u ctions col l ectives, réal isées d ans u ne perspective d e d iffu sion à final i té d e sensibi l isation d u g rand pu bl ic.

3 Des l iens associatifs et d es partenariats

Pou r mener à bien nos projets, nou s avons d ével oppé d es col l aborations avec l ’Acad émie d e Seraing , l es Centres cu l tu rel s
d e Seraing , d e Dison, d e Sprimont et d ' H erstal , l ’Université d e Lièg e, l a Province d e Lièg e, l ’Espace Wal l onie Lièg e, l e pl an
d e cohésion social e d e Fl éron, l ' asbl Praxis, l e Col l ectif " El l es bou g ent" d e Vie Féminine, l e Centre d ’accu ei l d e l a Croix-
Rou g e d e Bierset, l es femmes sol id aires d ’Ans, l es Femmes Prévoyantes Social istes d e N eu pré, l e Centre d e pl anning
famil ia l La Famil l e H eu reu se d e Lièg e, l e service seniors d e l a Vi l l e d e Lièg e, l a M aison d ’Accu ei l La Trai l l e à Eng is, l a
Charl emag n’rie à H erstal , l a Cité-M iroir d e Lièg e, l e CPAS d e Sprimont…
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LES FEMMES CONSIDÈRENT NÉCESSAIRE DE

CHANGER LE REGARD QUE LA SOCIÉTÉ PORTE SUR

ELLES, ET ELLES VEULENT Y CONTRIBUER ACTIVEMENT.

EN DÉPIT DES CONDITIONS DE VIE DE PLUS EN PLUS

PRÉCAIRES QUI SONT LES LEURS, ELLES

S’INVESTISSENT POUR METTRE EN LUMIÈRE LES

FORCES QU’ELLES SONT CAPABLES DE MOBILISER

POUR SE DÉFENDRE, SE RELEVER, SE RECONSTRUIRE.

EN TANT QUE VICTIMES ELLES SE PERÇOIVENT

INDIVIDUELLEMENT COMME DES PERSONNES

FRAGILISÉES, INDÉCISES, ISOLÉES, SANS RÉELLES

RESSOURCES… COLLECTIVEMENT, LE FATALISME FAIT

PLACE À L’ESPOIR ! PAR LA RENCONTRE AVEC LES

AUTRES, ELLES IDENTIFIENT LES FACTEURS QUI ,

SOUVENT TOUT AU LONG DE LEUR VIE, ONT PORTÉ

ATTEINTE À LEUR INTÉGRITÉ ET À LEUR DIGNITÉ.

477 HEURES

D'ANIMATION

...recevables dans le cadre du
Décret de la Fédération

Wallonie-Bruxelles sur un total
de 529 heures réalisées.

1 1
COMMUNES

COUVERTES

PAR NOS ACTIVITÉS

En 201 6 nous avons mis sur pied
6 activités large public.

VIOLENCES

CONJUGALES

Heures recevables

Heures non-recevables

1 26
45

21 6
7

1 35

EXCLUSION

EGALITÉ

H/F 0

Chacune de nos activités s'est
inscrite dans l'une de nos trois

thématiques d'actions. La
répartition des heures d'animation

s'établit comme suit :
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ACTI ON S EM BLÉM ATI QUES EN 2 01 6

DANS DES RENCONTRES D’EXPRESSION, DE PARTAGE, DE SOUTIEN MUTUEL, À TRAVERS DES ACTES DE SOLIDARITÉ CONCRÈTE,

DANS DES PROJETS COLLECTIFS… LES FEMMES TÉMOIGNENT DE LEURS EXPÉRIENCES, COMPRENNENT, ANALYSENT ET EXPLIQUENT

LES MÉCANISMES DES VIOLENCES ENTRE PARTENAIRES, QUESTIONNENT LA LÉGITIMITÉ DES RAPPORTS DE FORCE ET INTERPELLENT

LES INSTANCES POUR QUE LES POLITIQUES SOIENT AJUSTÉES PARTOUT OÙ C’EST ENCORE BIEN NÉCESSAIRE. ELLES IDENTIFIENT DES

CAUSES SOCIALES DE LEUR SOUFFRANCE. ELLES ACQUIÈRENT LA CONNAISSANCE (PERSONNELLE, INTIME MAIS PAS TOUJOURS

CONSCIENTE) DE L’INJUSTICE D’ÊTRE MALTRAITÉE PARCE QU’ON EST UNE FEMME. ELLES RETROUVENT DE LA PUISSANCE DE SOI.

LE GROUPE " INFORM’ELLES" À SPRIMONT

Ayant connaissance de nos actions d’Education
permanente avec des publ ics de femmes en situation
de précarité, le CPAS de Sprimont nous a proposé
d’offrir un programme d’Education permanente à des
femmes précarisées de mil ieu rural , a l locataires du
revenu d' intégration sociale (RIS), considérant la
nécessité de proposer des activités de groupe en
amont de ses propres actions d’insertion. L’offre a été
rapidement ouverte à toutes les habitantes de la
commune, ce qui a permis de diversifier et faire se
rencontrer des femmes aux prises avec différentes
réal ités sociales : RIS, chômage, formation, femmes au
foyer. La thématique de la Dignité a rencontré les
attentes tant du partenaire que des participantes el les-
mêmes. Pour débuter avec la question de la Dignité, le
CVFE a proposé de commencer par une représentation
du spectacle "Au pays des dignes" , suivie d’un atel ier
d’autodéfense.

Dans ce groupe, la problématique des violences
conjugales et des abus sexuels a été omniprésente. La
dignité passe par la rencontre des besoins de base:
"Dormir sous un toit" , "Etre reconnues" - "Marcher la
tête haute" - "Avoir sa place … la prendre" , "Oser
affronter" - "Al ler plus loin" - "La paix comme une arme"
- "Vivre et connaître le véritable amour" - "Avoir des
amies, voi là le vrai bonheur" .

Un processus d’écriture a été accompagné dans des
atel iers animés par une intervenante externe, Marie
Wathelet. I l a été matérial isé dans des "attrape-rêves" .
Les participantes ont écrit leurs réflexions pour qu’el les
fassent écho, ai l leurs, à d’autres histoires et ainsi
al imenter d’autres luttes.

ATELIERS ET PERFORMANCE "AU PAYS DES DIGNES"

Partant de l ’identification des différentes formes
d’atteinte à leur dignité, les participantes à ce groupe,
qui s’est réuni à raison d’une fois par semaine pendant
un semestre, ont dénoncé différentes formes de
violences institutionnel les, qu’el les ont scénarisées sur
le mode de la Commedia del l ’ Arte. El les y ont
découvert l ’intérêt de la satire dans sa dimension
pol itique. A partir de la dénonciation des situations
d’atteintes à la dignité, le groupe a manifesté le souhait
de poursuivre afin de mettre en mots ce qu’el les
entendent par Dignité et ce qu’el les estiment être les
conditions d’une vie Digne. Projet à mener en 201 7.

UN GROUPE SUR LE CONSENTEMENT SEXUEL

Partant de ce qui affecte nos publ ics, ici la mésaventure
d’une jeune femme participant à nos activités,
apostrophée dans un café tard le soir sur le mode "une
femme toute seule, ça doit être violé tôt ou tard" . Cel le-
ci a relayé sur la page Facebook du groupe Ginger sa
colère et son inquiétude pour toutes les jeunes fi l les qui
sortent en soirée. Le groupe s’est documenté sur la
cul ture du viol . Le groupe constitué de 1 1 personnes de
20 à 60 ans s’est centré sur le thème du consentement
sexuel en mil ieu festif chez les jeunes. La composante
mixte et trans-générationnel le a favorisé la
confrontation des représentations. Un manifeste "anti-
relous" a été produit dans la perspective de
sensibi l isation des jeunes.

LES ATELIERS D'AUTODÉFENSE FÉMINISTE

C’est la huitième année que le CVFE propose cette
activité, qui se caractérise en 201 6 par la diversité des
publ ics : femmes âgées, femmes réfugiées, femmes en
situations de grande précarité, femmes hébergées en
maison d’accuei l . Cette activité offre un bon
rayonnement sur la Province de Liège. Les atel iers de
longue durée sont construits à partir des spécificités
individuel les et col lectives des groupes.
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LES ATELIERS DE L'ÉTÉ-SHOW

Ce programme en est à sa troisième édition, organisé sur le mode de l ’auto-formation col lective. I l propose un

panel d’activités pour des femmes par des femmes, conçues et évaluées avec un sous-groupe porteur composé

de permanentes, de participantes et d’intervenant-e-s extérieur-e-s. Nous avons touché un publ ic plus diversifié,

entre 5 et jusqu’à 20 participantes par atel ier, avec une moyenne d’une dizaine.

Nous constatons toujours un certain décalage entre le projet pol itique de l ’association et les attentes des

participantes : sortir de l ’isolement, vivre des moments de convivial ité, apprendre, créer, se divertir. Pour réduire

cet écart i l faut trouver et in jecter dans des activités qui apparaissent comme " ludiques" ou "techniques" , ce qui

conduit en douceur vers plus d’ouverture sur l ’actual ité et sur les réal ités sociales qui les affectent, mais semble

les dépasser tant el les se sentent petites, et doivent se concentrer sur leur survie, psychologique et économique.

Et même physique parfois en cas de violence.

Chaque semaine est consacrée à une thématique défin ie par l ’équipe et le groupe porteur. El le est décl inée dans

2 à 3 atel iers par semaine, et i l lustrée et débattue dans le cadre du ciné-débat du vendredi, point d’orgue à la

thématique choisie : écologie et transition, corps et sexual ités, luttes sociales, démarches artistiques mil itantes.

L’été Show reste un projet-phare de l ’EP, participatif et revendicatif. Participatif parce que les femmes contribuent

à l ’élaboration du programme en partant de ce qui les interpel le dans le monde, et de ce qu’el les ont envie de

partager, de découvrir et de débattre ensemble et parce que chacune est invitée à animer ou co-animer l ’activité

qu’el le propose. Revendicatif parce que c’est souvent pendant l ’Eté Show que des idées de projets à plus longs

termes émergent. L’atel ier de désintoxication de la langue de bois, par exemple, a permis de faire émerger le

souhait d ’une réflexion approfondie autour de la façon dont les médias relatent les violences faites aux femmes,

qui se prolongera en 201 7.

LES BATELIÈRES DE L’ESPOIR ET LA PERFORMANCE " PAROLES D’ESPOIR"

Ce groupe d’une dizaine de femmes en moyenne s’est réuni à peu près chaque semaine tout au long de l ’année.

La compréhension des causes sociales de la violence conjugale est susceptible de soulager les femmes de la

culpabi l ité et de la honte, el le l ibère des capacités enfouies et les met en position de dire à d’autres femmes

comment se prémunir de tels actes. Au-delà de leurs diversités, les participantes se sont al l iées pour prendre

conscience du sexisme et le dénoncer. El les ont pris la mesure du rôle joué par le système social (rapport social

de domination) dans la persistance des violences conjugales, fait l ’analyse de la violence conjugale comme une

manifestation d’un système social patriarcal .

Les processus d’apprentissage ont toute leur importance : instaurer un cl imat de travai l non compétitif, axé sur la

coopération, uti l iser un langage et une écriture respectueuse des femmes et de leurs singularités. Ensemble, à

partir de leurs expériences propres, de leurs recherches et réflexions communes, el les ont créé un outi l de

sensibi l isation : un jeu de dominos. L’association de différentes cartes du jeu, évoquant chacune une

caractéristique de la violence conjugale (effets, conséquences, causes, portes de sortie…) permet d’aborder les

différentes voies pour sortir des violences. Chaque carte posée est une occasion pour celui ou cel le qui la détient

de s’exprimer sur le thème abordé. Col lectivement, par association des différentes cartes les unes aux autres, les

voies de sortie de la violence sont mises à jour par le groupe.

Les cartes portent sur des facteurs en l ien avec les violences faites aux femmes comme la social isation de genre,

les inégal ités salariales, le slut-shaming et la cul ture du viol , les dictats physiques et critères de beauté… Ce jeu

de dominos matérial ise le processus d’Empowerment qui a été celui des batel ières.
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LA LIBERTÉ D’EXPRESSION

ET OUBLIER
LA PEUR

TRANSMETTRE SON EXPÉRIENCE DE VIE

LA FIERTÉ DE RÉALISER
DES CHOSES IMPENSABLES

TROUVER DES IDÉES POSITIVES
ENSEMBLE POUR UN MONDE MOINS VIOLENT,

ET PAS SEULEMENT LUTTER CONTRE DES CHOSES*

SE DÉPASSER

(*) Extra i ts de l ' éva luation condu i te avec les participantes de l ' été-show
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DES ÉVÉN EM EN TS PUBLI CS

AU CENTRE CULTUREL DE SERAING, PRÉSENTATION AU GRAND PUBLIC

D’UNE PERFORMANCE "PAROLES D’ESPOIR" RÉALISÉE PAR LE GROUPE DES

BATELIÈRES.

AU CENTRE CULTUREL DE SERAING, À LA CHARLEMAGN’RIE À HERSTAL ET

AU CENTRE CULTUREL DE SPRIMONT, PRÉSENTATION AU GRAND PUBLIC

D’UNE PERFORMANCE THÉÂTRALE SUR LE MODE DE LA COMMEDIA DELL’

ARTE, "AU PAYS DES DIGNES" RÉALISÉE PAR UN GROUPE D’EDUCATION

PERMANENTE, SUR LA QUESTION DE LA DIGNITÉ.

AU FESTIVAL INTERNATIONAL DU FILM POLICIER DE LIÈGE, MATINÉE

ASSOCIATIVE AU CINÉMA PALACE AUTOUR DU FILM "ELLE PIS SON CHAR"

SUR LE THÈME DE LA REVANCHE D’UNE FEMME SUITE À UN ABUS SEXUEL.

A L’ESPACE WALLONIE DE LIÈGE, DES ANIMATIONS ACCOMPAGNANT UNE

EXPOSITION SUR LES VIOLENCES CONJUGALES.

3

2

1

4
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VI SI BI LI TÉ DU CVFE

PARTICIPATION À UNE SOIRÉE

à l ’occasion de la présentation

publ ique d’un dossier

pédagogique auquel le CVFE a

grandement contribué

Vi l l e de Liège

INTERVENTION PUBLIQUE

à l ’occasion de l ’inauguration du

local des femmes CDH à Bruxel les

Femmes CDH (Bruxel les)

SÉLECTION DE NOTRE PROJET

dans le cadre de l ’appel à projet

portant sur le droit à ne pas être

stigmatisée

Al ter-Ega les

Le CVFE a été sélectionné pour

réaliser en 2017 une vidéo

d’animation à destination d’un très

large public, destinée à être diffusée

notamment dans les milieux

scolaires, parascolaires, maisons de

jeunes, services d’Education

permanente et sur les réseaux

sociaux, portant sur une forme de

harcèlement moral à caractère

sexuel : le slut-shaming.

PUBLICATION D’UN ARTICLE

à la rubrique "à la rencontre de

bâtisseuses de sol idarités" de la

revue Axel le : "En pratique, el les

sont partout ! "

Axel le

INTERVENTION PUBLIQUE

dans un col loque "Regards sur les

violences faites aux femmes"

Lausanne (Su isse)

PARTICIPATION À UNE JOURNÉE D’ETUDE

sur les violences conjugales

Commune de Flémal le

INTERVENTION PUBLIQUE

dans un col loque intitu lé

"Accompagnement des victimes de

violences entre partenaires : de la

mise à l ’abri à la reconstruction de

soi" en novembre

ARCA-asbl (Liège)

PARTICIPATION À UNE SOUS-COMMISSION

portant sur les stéréotypes et la

stigmatisation dans les médias et la

publ icité diffusée dans les médias

publ ics

Al ter-Ega les

INTERVENTION PUBLIQUE

dans un col loque "Justice et

violences conjugales"

Barreau de Nivel les

PARTICIPATION À UNE TABLE-RONDE

intitu lée "Femmes migrantes,

actrices de changement et

d’insertion ?"

Cripel (Liège)
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Recherches etpublications

Nos publications s’appuient sur
des enquêtes, des réflexions et
recherches à partir de nos
pratiques d’intervention et de
notre connaissance du public-
cible de l’Asbl. El les développent
une analyse du contexte socio-
économique et culturel sous
l ’angle du genre, de la critique
des inégalités et des processus
de domination, ainsi que de la
déconstruction des stéréotypes.

En 201 6, 1 7 analyses et 1 étude
ont été rédigées.

René Begon a travail lé à l ’étude
jusqu’au bout de l’année. I l l ’a co-
rédigée avec Emilie De Dekker. Et
avec le soutien de Pascale
Pluymen. Delphine Dessart,
Emilie (toujours), Muriel
Vanderborght, Florence
Ronveaux, Julien Fastré, Frédéric
Bertin, le groupe des Batelières
de l’espoir, Marie-Jo Macors,
René Begon, Héloïse Husquinet,
Anne Delépine et Roger Herla ont
contribué, directement ou en
l’accompagnant, à la rédaction
des analyses.

L’ég al i té entre femmes et hommes et l e d roit à vivre u ne vie l ibre d e viol ence étant
l ’objectif à l ong terme d u travai l d u CVFE, l a q u estion d e l a viol ence sou s tou tes ses
formes (étroitement rel iée avec cel l e d e l a d omination) est u n d énominateu r
commu n, u n fi l rou g e q u i traverse nos pu bl ications. En 2 01 6, certains aspects
particu l iers ont été étu d iés : nou s avons investig u é l es intersections entre viol ence d e
g enre (sexisme), racisme et viol ences économiq u es ; nou s avons cherché à mettre en
évid ence l es aspects systémiq u es d e l a persistance d e l a viol ence d e g enre ; nou s
avons él arg i notre point d e vu e à l a viol ence ag ie par l es femmes.

De façon pl u s g énéral e, l es d omaines d ' investig ation d e nos anal yses et étu d es sont
en l ien avec l es thématiq u es d e l ' axe 1 d u service d ’Éd u cation permanente :

l u tte contre l a viol ence conju g al e et l es viol ences intrafamil ia l es,
ég al i té entre l es femmes et l es hommes,
l u tte contre l ' excl u sion socio-économiq u e et cu l tu rel l e d es femmes.

Parmi l es femmes q u e nou s rencontrons, q u i sont l es premières concernées par nos
eng ag ements et nos pu bl ications, l a pl u part d ’entre el l es ont été victimes d e
violences conjugales tou t en su bissant d ifférentes formes d ’exclusion d ans u n
contexte d ’inégalités parfois fl ag rantes entre femmes et hommes. Dans l es
expériences vécu es par l es femmes, ces trois phénomènes ne sont d onc pas séparés:
i l s se recou pent, comme l es anal yses féministes intersectionnel l es l ’ont montré.

Les recou pements entre ces trois phénomènes/thématiq u es ont, d ans nos anal yses,
fait émerg er d e nou veau x q u estionnements. Cel a expl iq u e q u e l es thématiq u es d e
l ’axe 3.2 d iffèrent l ég èrement, d ans l eu rs d énominations, d e cel l es d e l ’axe 1 . N ou s
avons d isting u é en 2 01 6 l es su jets d ’anal yse su ivants :

pratiq u es d ’éd u cation permanente et péd ag og ie féministe ;
ag g ravation d es inég al i tés et précarités/pol itiq u es pu bl iq u es ;
effets d es stéréotypes d e g enre, sexisme et d omination/l e corps d es femmes
comme enjeu d e pou voir.

1 Thématiq u es d ' écritu re



N os pu bl ications sont évid emment rel iées à l ' objet social d u CVFE, à ses
missions et à ses enjeu x. El l es s’inscrivent d ans l es visées féministe
(l u tte pou r l ’ég al i té homme femme) et citoyenne (d ével oppement d ’u n
point d e vu e critiq u e su r l a société) d e l ' Asbl .

Ces textes sont d estinés au x intervenant-e-s en Ed u cation Permanente et
pl u s l arg ement à cel l es et ceu x q u i , d ans l e mond e associatif,
accompag nent d es femmes confrontées au x inég al i tés et/ou au x
viol ences l iées au g enre.

De façon g énéral e, nou s nou s ad ressons à ces pairs en tant q u e
travai l l eu rs/-eu ses d ont l es actions se veu l ent émancipatrices. Avec l a
vol onté d e nou rrir l eu rs connaissances et l eu r cu riosité, d e contribu er à
l eu r propre éd u cation permanente, d e participer à maintenir al erte l eu r
esprit critiq u e.

M ais l es intervenant-e-s en Éd u cation permanente et en travai l social
sont au ssi d es méd iateu rs/-trices vers l ’écrit (tou t l e mond e ne l it pas
spontanément d es pu bl ications d e 8000 sig nes et pl u s), d es passeu rs et
passeu ses d e pensée. N ou s sommes convaincu -e-s q u e ces anal yses
peu vent être, d ans l eu r travai l avec l es participant-e-s et l es bénéficiaires
d es points d ’appu i pou r l a d iscu ssion, l a réfl exion critiq u e et l a prise d e
position d ’u n g rou pe.

Qu e ce soit d irectement ou par l e biais d es intervenant-e-s q u i l es
accompag nent, nos textes s’ad ressent d onc au ssi au x premières
concernées.

2 Rappel d u pu bl ic

Etude
publ iée

en 201 6
Les femmes et les mesures
restrictives concernant le

chômage : histoire de
domination et perspective

d ’émancipation

QUELLES RÉPERCUSSIONS

LES MESURES PRISES CES

DERNIÈRES ANNÉES EN MATIÈRE

D’ALLOCATIONS DE CHÔMAGE

PAR LES GOUVERNEMENTS

SUCCESSIFS ONT-ELLES SUR LA VIE

DES FEMMES DE MILIEUX

POPULAIRES ?

COMMENT CES FEMMES ONT-
ELLES VÉCU CES ATTEINTES À

LEUR NIVEAU DE VIE ET À LEUR

STATUT SOCIAL ?

CE SONT LES QUESTIONS QUE

NOUS ALLONS POSER DANS CETTE

ÉTUDE, EN PRENANT COMME

ANGLE D’ATTAQUE LES

PROCESSUS DE DOMINATION

REPÉRABLES DANS LA SITUATION

DE NOS TÉMOINS.

,,

,,

René Begon
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"ONE BILLION RISING" :

DES FEMMES UNIES ET SOLIDAIRES RÉCLAMENT

LE DROIT DE VIVRE SANS VIOLENCE

Anne Delépine
" One Bi l l ion Rising " , u ne manifestation q u i veu t en fin ir
avec l a viol ence envers l es femmes, se d érou l e partou t
d ans l e mond e l e jou r d e l a Saint-Val entin . M al g ré l eu r
mu l tipl ication et l eu r banal isation, ces jou rnées
international es constitu ent d es opportu nités pou r
mobi l iser et conscientiser l es femmes.

BATTRE LES CARTES, ÉCHANGER LES PLACES,

PARTAGER LES SAVOIRS : IMMERSION

Héloïse Husquinet
Les Batel ières d e l ’Espoir préparent u ne animation
pu bl iq u e su r l e thème d es viol ences conju g al es. I nvitée à
participer à l eu rs réu nions, l ’au teu re d e cette anal yse a eu
l ’occasion d ’observer l es étapes su ccessives et
l ’abou tissement d ’u n processu s d ’empowerment féministe.
Ce fu t au ssi l ’opportu nité pou r el l e d e réfl échir au x
mod al ités d e transmission d ’u n savoir eng ag é, ainsi q u ’à
sa pl ace d e chercheu se d ans l e champ d e l ’éd u cation
permanente.

LES MYTHES DE LA FÉMINITÉ

DANS LES PUBLICITÉS SOCIALES

Anne Delépine
Comment étou ffer d ans l ’œu f l es revend ications d ’ég al i té
entre l es femmes et l es hommes ? Par l a pu bl icité, entre
au tres, q u i s' y entend en matière d e brou i l l ag e d es repères
et d ' effacement d es revend ications féministes : l es
messag es q u i ont fl eu ri à l ’occasion d e l a J ou rnée
international e d es d roits d es femmes n’étaient pas tou s au
service d e l a cau se féminine!

ETHIQUE DE LA SOLLICITUDE ET APPROCHE

FÉMINISTE DE LA VIOLENCE CONJUGALE

Anne Delépine
Comment certains concepts d ével oppés par l a pensée
féministe sont-i l s mis au travai l d ans u n g rou pe d e
femmes q u i étu d ie l a viol ence conju g al e ? L’éthiq u e d e l a
sol l icitu d e (l e care) apporte u ne i l l u stration d e l a val eu r
péd ag og iq u e d es id ées féministes. M anipu l er ces id ées
permet au x femmes d e d éconstru ire d es représentations et
d es mythes q u i pèsent su r l eu rs choix existentiel s. En
aid ant l es femmes à prend re d istance avec u ne incapacité
apprise et à mieu x cerner ce q u ’el l es veu l ent et ce q u ’el l es
peu vent, l es id ées féministes l eu r proposent d es cl és pou r
l ’émancipation.

FEMMES CONFRONTÉES À LA VIOLENCE :

NORMES DE GENRE ET LÉGITIME DÉFENSE

Florence Ronveaux
Se d éfend re ne va pas nécessairement d e soi q u and on a
appris d epu is tou jou rs à rester d ou ce et cal me en tou te
circonstance… Qu el reg ard porte notre société su r l es
femmes se d éfend ant contre l es viol ences ? Qu el reg ard
portent-el l es su r el l es-mêmes, comme personnes
su sceptibl es d ’u ti l iser u n jou r d e l a viol ence réactive ?

MAL LOGEMENT ET PAUVRETÉ EN EUROPE

Anne Delépine
Précarité, pau vreté, l og ement : d es thèmes q u i mobi l isent
l e CVFE d ans son combat au x côtés d es femmes
mal traitées, d ans u n contexte où l es mesu res d ’au stérité
visent d e façon d isproportionnée l es femmes. Comparer l a
probl ématiq u e d u mal -l og ement d ans l es d ifférents pays
d ’Eu rope met en l u mière l es pol itiq u es et l es contextes
socio-économiq u es q u i peu vent d ég rad er ou amél iorer
l ’accès à u n l og ement d e q u al ité pou r l es personnes à
revenu s mod estes. Qu el l e est l a situ ation observabl e chez
nou s ?
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INTERNET : BIEN COMMUN MONDIAL,

CHASSE GARDÉE DES ETATS-UNIS

OU PROPRIÉTÉ PRIVÉE DES GAFA

(GOOGLE, APPLE, FACEBOOK, AMAZON) ?

René Begon
Trente-trois ans après sa naissance, I nternet est à l a croisée
d es chemins. I l va fal l oir choisir : pou r continu er à être u n
réseau d e réseau x commu n au x terriens, i l fau d rait
échapper à l ’hég émonie américaine et se sou straire au x
vol ontés d ’appropriation d es entreprises g éantes d u N et.
Retou r su r u ne épopée commencée su r u n pl an mil i taro-
u niversitaire, d evenu e u n vaste réseau d e réseau x ou vert à
u n énorme pu bl ic mond ial , mais au jou rd ’hu i menacée d e
d érives q u i interpel l ent su r sa g ou vernance.

COL4/2006, DIX ANS APRÈS :

LA VISION DU CVFE

René Begon
La circu l aire COL4 d éfin issant l a pol itiq u e criminel l e
féd éral e en matière d e l u tte contre l es viol ences
intrafamil ia l es existe d epu is 1 0 ans. A cette occasion,
certaines mod ifications y ont été apportées et el l e a fait
l ’objet d ’u ne éval u ation statistiq u e. Après avoir rappel é
l ’esprit et l es objectifs d e l a COL4 initia l e, nou s l ivrerons l es
observations q u e l es intervenantes psychosocial es et
ju rid iq u es d u CVFE retirent au jou rd ’hu i d e l eu r expérience
d epu is l ’entrée en vig u eu r d e l a circu l aire.

PRÉCARITÉ DANS LA RELATION CONJUGALE

Roger Herla
La précarité est au cœu r d e notre époq u e et d e nos sociétés
" en crises" . Consid érée par certains comme natu rel l e et
fécond e, el l e est su rtou t sel on nou s probl ématiq u e et
révél atrice d es inég al i tés entre hu mains. C’est l e cas
notamment q u and l es viol ences conju g al es s’appu ient su r
u ne précarisation d u q u otid ien et d e l ’intimité. Et l a
situ ation d es femmes mig rantes victimes d e viol ences
conju g al es nou s montre avec force q u ’à chaq u e
d omination su bie correspond sa précarité et q u e
d ominations et précarités interag issent en se renforçant.

ATTRIBUTION ET GESTION

DES LOGEMENTS PUBLICS :

OBSERVATIONS D'UN SERVICE SPÉCIALISÉ

Roger Herla
L’accès à u n l og ement, voire même à u n habitat au sens
fort d u terme (c’est-à-d ire à u n l og ement à partir d u q u el
nos d ifférents besoins peu vent être rencontrés : vie social e,
professionnel l e, cu l tu rel l e, etc.) rel ève d es d roits sociau x
fond amentau x en Bel g iq u e et d ans l ’Union Eu ropéenne. I l
s’ag it bien entend u d ’u ne nécessité vital e en soi mais au ssi
d ’u ne cond ition d ’accès à d ’au tres d roits tel s q u e l a l iberté
d e mou vement, u ne g estion au tonome d e ses finances ou
encore l a reprise d ’u ne formation. C’est pou rq u oi nou s
avons d écid é d e faire l e point su r cette q u estion q u i fig u re
à l ’ag end a pol itiq u e d e nos pou voirs pu bl ics.

201 6, ANNÉE DU SEXISME TRIOMPHANT

René Begon
Depu is l e d ébu t d e l ’année, l es manifestations d e sexisme
viol ent ne cessent d e se mu l tipl ier d ans nos contrées a
priori civi l isées, portant à croire q u e l a " revanche" contre
l es femmes mise en évid ence par Su san Fal u d i d ans son
fameu x l ivre Backl ash est pl u s q u e jamais d ' actu al i té. La
g u erre froid e contre l es femmes a encore d e beau x jou rs
d evant el l e… M ais u ne nou vel l e g énération féministe
n’est pas prête à s’en l aisser conter !

FEMMES ET PRÉCARITÉ EN CONTEXTE NÉOLIBÉRAL

Roger Herla
Pou r d écrypter l a précarité vécu e par l es femmes et ainsi
nou s d onner d es moyens d e mieu x l a combattre, nou s
cherchons d ans cette anal yse à l a situ er d ans u ne époq u e,
d ans u n contexte socio-pol itiq u e et économiq u e q u i
l ’eng l obe. N ou s tentons d onc d e saisir u n peu mieu x d e
q u oi est faite au jou rd ’hu i l ’id éol og ie d ominante q u i
traverse nos existences parfois à notre insu et s’appu ie su r
l es inég al i tés et l a précarité : l e néol ibéral isme.
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HUMAINES À PART ENTIÈRE : PENSER LA VIOLENCE DES FEMMES

POUR QUESTIONNER L'ORDRE SOCIAL ET BOULEVERSER LES FRONTIÈRES DE GENRE

Héloïse Husquinet
La q u estion d e l a viol ence ag ie par l es femmes est sensibl e. Objet d ' intérêt croissant au sein d es recherches u niversitaires,
el l e concerne l e mil ieu associatif q u i y est confronté concrètement. À travers l a vu l g arisation d e l ’ou vrag e " Penser l a
viol ence d es femmes" , i l s’ag it ici d e poser l e premier jal on d ’u ne réfl exion d e l ong u e hal eine, d e l ancer d es pistes et d es
q u estionnements, tou t en d éfend ant l e point d e vu e d ’u ne association féministe opposée à l a viol ence, mais concernée
d irectement par ce su jet d él icat. Comment penser l a viol ence d es femmes au sein d ’u n col l ectif l u ttant contre l es viol ences
famil ia l es et l ’excl u sion?

FACE À LA VIOLENCE CONJUGALE,

QUE PEUT L'ESPOIR?

Les Batelières de l 'Espoir, avec Marie-Jo Macors et Anne Delépine
" Une parol e d ’espoir" est u n spectacl e créé par u n g rou pe d e femmes confrontées au x viol ences conju g al es et/ou
intrafamil ia l es d ans l eu r parcou rs. M otivées et au tod id actes, el l es ont d iscu té entre el l es et expl oré l a l i ttératu re su r l e
su jet. Pu is el l es ont mis en forme ce q u ' el l es ont appris d e façon à permettre à d ' au tres d ’id entifier l a viol ence su bie, d e
reprend re d u pou voir et d e se l ibérer. L’action d e ce g rou pe d e base, q u i s’est préparé pou r al l er su r l e terrain rencontrer
d ’au tres femmes concernées, incarne l ' importance d e l a mobi l isation col l ective d es femmes pou r combattre l a viol ence
conju g al e.

STÉRÉOTYPES DE BEAUTÉ :

LES DÉCONSTRUIRE POUR S'EN LIBÉRER

Muriel Vanderborght
De nombreu x impératifs sociau x rég issent l e rapport d es femmes à l eu r corps, l a manière d ont cel l es-ci l e traitent et l e
perçoivent. Ces impératifs prônent u ne constante maîtrise d e soi , val orisent l ’au tonomie et l a vol onté d ans l a l ig née d es
val eu rs néol ibéral es, en même temps q u ’i l s enferment l es femmes d ans u ne imag e d ’êtres frag i l es mais ou verts,
constamment portés vers l e soin d es au tres. Par ai l l eu rs, catal yser l e reg ard d es femmes su r l eu r corps et l eu r apparence
permet d ’empêcher q u ’el l es ne se préoccu pent d e q u estions sociétal es. Déconstru ire l es in jonctions faites au x femmes par
rapport à l eu r corps, à l eu r imag e, est u ne première étape d ans l ’amél ioration d e l ’estime d e soi et d ans l e d ével oppement
d e l eu r pou voir d ’ag ir.
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VIOLENCES SEXISTES

DANS LES JEUX VIDÉO EN LIGNE MULTIJOUEURS

Delphine Dessart
La Bel g iq u e a red écou vert l es conséq u ences d u cyber-harcèl ement avec l e su icid e d e pl u sieu rs ad ol escentes harcel ées su r
l es réseau x sociau x. Su r l e net et pl u s particu l ièrement au sein d e l a commu nau té d es fans d e jeu x vid éo, d es jou eu ses et
créatrices d e jeu x vid éo d énoncent u ne ambiance d e sexisme q u otid ien. Entre propos misog ynes, harcèl ement sexu el et
pu r acharnement, l e phénomène peu t se prol ong er d ans l e réel , ju sq u ’au x menaces d e viol ou au x incitations au su icid e.
Comment comprend re l es orig ines d e cette forme d e viol ence faite au x femmes ? Qu el l e est l a situ ation en Bel g iq u e ?

CONSCIENTISATION FÉMINISTE ET ÉDUCATION PERMANENTE

Anne Delépine
Cette anal yse abord e l es converg ences entre l ’éd u cation permanente d es ad u l tes et l e concept d e péd ag og ie féministe q u i
caractérise notre d émarche d ’animation d e g rou pes d e femmes confrontées à l a viol ence conju g al e. Tel l e q u ’el l e a été
d éfin ie par l es chercheu ses, l a péd ag og ie féministe a d es caractéristiq u es q u i se retrou vent assez nettement d ans l es
actions d ’éd u cation et d e formation propres au champ d e l ’éd u cation permanente.

GRÈVES, MÉDIAS, POLITIQUES D'AUSTÉRITÉ :

REPARLER DE TOUT CE QUI PRÉCARISE LES FEMMES

Julien Fastré
Pou rq u oi l es méd ias sont-i l s hosti l es au x actions synd ical es ? Se rend ent-i l s compte q u e l es femmes sont l es premières
marq u ées d ans l eu r corps et l eu r esprit par l e système économiq u e et l es pol itiq u es d ’au stérité? Et ce sont encore l es
femmes q u i sont tou chées l orsq u e l es services pu bl ics sont réd u its : moins d e crèches et d ’aid e à d omici l e al ou rd issent l e
travai l d omestiq u e, invisibl e et non rému néré, d évol u au x femmes.
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Internautes

Visites

BELGIQUE
74%FRANCE

1 0%

CANADA
3% SUISSE

0,7%
MAROC
0,8%

La d u rée moyenne d ' u ne session est
d e 2 minu tes et 8 second es.

62 382 pag es vu es, avec u ne
moyenne d e 2 ,44 pag es par
session.

Les pag es l es pl u s fréq u entées
(45,7% au total ) : l a pag e d ' accu ei l ,
l es informations su r l ' association et
l es points d e contact, l es pag e
d ' information à propos d e l a
viol ence conju g al e. . .

USA
1 ,4%

VI SI BI LI TÉ DU CVFE SUR I N TERN ET

2 5 ACTUALI TÉS ON T ÉTÉ M I SES EN
LI GN E SUR N OTRE SI TE I N TERN ET ET
RELAYÉES SUR LES RÉSEAUX
SOCI AUX. EXEM PLES.

2 01 6

M ARS
Les violences faites aux

femmes en Wal lonie, état

des l ieux en chiffres

Le 8 mars, les femmes

luttent pour leurs droits

M AI
La grossesse est une cause importante

de discrimination envers les femmes

(étude de l ’IEFH)

Les entreprises se mobil isent contre la

violence de genre, avec la publ ication

du guide du projet CARVE : " Stoppons

les violences de genre ! Entreprises

pour un changement sociétal" .

IL Y A EU 25.556 VISITES DU SITE INTERNET DURANT L'ANNÉE 201 6, SOIT UNE MOYENNE DE 21 30

VISITES PAR MOIS, TANDIS QUE LE TRAFIC SUR NOTRE PAGE FACEBOOK EST EN AUGMENTATION. SI LES

VISITEURS MASCULINS SONT PLUS NOMBREUX (54%), LES FEMMES CONSTITUENT NÉANMOINS UN

PUBLIC IMPORTANT (46%). CETTE PROPORTION REFLÈTE SANS DOUTE LE FAIT QUE LES HOMMES SONT

ENCORE AUJOURD'HUI PLUS NOMBREUX À UTILISER INTERNET.

N otre site tou che u n pu bl ic
jeu ne, u ne majorité a moins
d e 35 ans.

1 9 056 visiteurs de 1 23 pays différents,

avec 6 782 uti l isateurs récurrents.



521
abonnés sur la page du CVFE sur le
réseau social Facebook en décembre
201 6. L’audience de notre page
Facebook a continué à croître, la
portée des publications s’est considé-
rablement élargie. La page avait été
mise en place en janvier 201 4.

L'action de SOFFT sur la toile

Plus de 300 publications ont été
faites sur notre page Facebook en
201 6, relayant nos propres actualités
mises en ligne sur le site
www.cvfe.be, ou diffusant des
informations circulant sur la toile qui
touchent aux enjeux et aux missions
du CVFE.

Pour recruter des participantes dans ses formations, le
département SOFFT s'emploie aussi à gérer son image
sur Internet via son site www.sofft.be et via les réseaux
sociaux (page Facebook : SOFFT Formation Liège). I l y
présente son activité, communique les dates de ses
séances d' info, relaye des offres d'emploi ainsi que les
actual ités du CVFE.

mentions "J'aime"
sur la page de
SOFFT sur le réseau
social Facebook en
décembre 201 6.

540 7.1 21
visites sur le
site de SOFFT
en 201 6.

Ce à quoi il faut
ajouter la présence
de SOFFT sur le site
Formapass, sur le
site des PMTIC
ainsi que la
campagne Google
Adwords.

SEPTEM BRE
Manif du 20/9 :

femmes unies

contre le TTIP,

rassemblement

organisé par la

Marche mondiale

des femmes

OCTOBRE
1 7/1 0 : journée

mondiale du refus

de la misère,

occasion de

dénoncer le mal

logement en

Europe

DÉCEM BRE
Les 1 5 ans de la charte

l iégeoise pour l ’égal ité

F/H

Service communau-

taire pour les

bénéficiaires du CPAS:

el les et i l s préfèrent un

vrai travai l

LA PAGE FACEBOOK EST AVAN T TOUT UTI LI SÉE COM M E UN E TRI BUN E
POUR M ETTRE EN AVAN T LES POSI TI ON N EM EN TS DU CVFE EN M ATI ÈRE

DE DROI TS DES FEM M ES ET DE LUTTE CON TRE LA VI OLEN CE CON J UGALE,
M AI S AUSSI POUR VALORI SER ET DI FFUSER LA M OBI LI SATI ON DON T LES

FEM M ES SON T CAPABLES POUR FAI RE VALOI R LEURS POI N TS DE VUE.
ELLE EST ALI M EN TÉE PAR L’ÉQUI PE DE L’ÉDUCATI ON PERM AN EN TE. LE

PROJ ET DE FAI RE ÉVOLUER LA PAGE DAN S LE FUTUR POUR PERM ETTRE
D’AUGM EN TER LA N OTORI ÉTÉ DE L’ASBL ET LA VI SI BI LI TÉ DE SES ACTI ON S

POURRA SE RÉALI SER GRÂCE À UN N OUVEAU POSTE DE CH ARGÉ-E DE
COM M UN I CATI ON EXTERN E.

N OVEM BRE
Lancement de la

campagne francophone

de lutte contre

la violence conjugale

Le CVFE accuei l le I sabel le

Simonis, Ministre des

Droits des Femmes, à

l ’occasion du 25 novembre



Formation des professionnel- le- s

Agissant par délégation de
mission du SPW, les Pôles de
ressources doivent offrir 1 80
journées de formation sur trois
ans, soit une soixantaine de
journées de formation par an à
des services impliqués dans le
Dispositif wallon de lutte contre
les violences entre partenaires.

Le SPW et les Pôles de ressources
s'associent pour disséminer des
pratiques dites "sectoriel les"
d' intervention en direction des
auteur-e-s et en direction des
victimes (dont des enfants) de
violences conjugales et pour
inciter d'autres professionnel-le-s
à la coopération. Au fil des
années, les Pôles de ressources
ont créé et développé une
approche pédagogique
professionnelle commune.

Les viol ences conju g al es et intrafamil ia l es posent au x professionnel -l e-s u n
certain nombre d e d éfis, q u ’i l s’ag isse pou r eu x d ’u ne préoccu pation ancienne
ou émerg ente

l a confu sion d ans l aq u el l e sont pl ong ées l es victimes rejai l l i t sou vent
su r eu x/el l es ;
l a compl exité d es situ ations q u i font interag ir d es victimes d irectes ou
ind irectes, d es au teu r-e-s, d es enfants exposés, mais au ssi l eu rs
entou rag es famil iau x, sociau x et professionnel s, peu t eng end rer d es
sentiments d ’impu issance ;
l a nécessité parfois u rg ente d ’assu rer l a protection d es victimes et d e
tou s l es membres d e l a famil l e exig e l a mobi l isation d es professionnel -
l e-s d ’au tres secteu rs d ’activités, g énéral istes ou spécial isés (pol icier-e-s,
mag istrat-e-s, psychol og u es, méd ecins, travai l l eu rs/-eu ses psycho-
méd ico-sociau x/-al es… )

Ce travai l d e formation d es professionnel -l e-s impl iq u e évid emment u n
important travai l à l ’interne d e chacu ne d es associations : u n travai l d e
formation d es fu tu r-e-s formateu rs/-trices (choisi -e-s parmi l es col l aborateu rs/-
trices l es pl u s expérimenté-e-s d ans l e travai l avec l es au teu r-e-s ou l es victimes),
ainsi q u ’u n travai l d e constitu tion d e nou veau x d u os pérennes, d onc u n
véritabl e travai l d e coaching et d e g estion d es ressou rces hu maines.

2 Formation d es formateu rs et formatrices

SPÉCIFICITÉ DES FORMATIONS

1 Les d éfis posés par l es viol ences conju g al es
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L' impact d es viol ences conju g al es su r l es enfants et su r l a parental i té est u ne probl ématiq u e q u i s’est imposée au x Pôl es
d e ressou rces avec d e pl u s en pl u s d ’acu ité. La pl ace d e cette q u estion d ans l e travai l est u n peu d ifférente pou r Praxis d ans
l es g rou pes d ’au teu r-e-s, q u i abord e l a q u estion à travers l es enfants q u ’ont été l es au teu r-e-s, mais bien entend u au ssi l es
pères q u ’i l s sont. Dans l ’offre d e formation, l es q u estions d e l ’exposition d es enfants et d e l ’impact d es viol ences
conju g al es su r l a parental i té ont été positionnées par l es Pôl es d e ressou rces au cœu r d e l eu r travai l commu n : d ans l e
premier mod u l e d e " Formation in itia l e au Processu s d e Domination Conju g al e - l ectu res et pratiq u es croisées" et d ans l a
formation compl émentaire " Enfants exposés au x viol ences conju g al es" .

I l s’ag it d ’aid er l es intervenant-e-s à abord er l es thèmes d e l a parental i té et d es conséq u ences d e l a viol ence su r l es enfants
et l es ad ol escents. N ou s proposons ég al ement d ’ou ti l l er l es professionnel -l e-s en abord ant u n travai l su r l es facteu rs d e
protection et su r l es besoins spécifiq u es d es enfants exposés au x viol ences conju g al es.

4 Enfants et parental i té

La constitu tion d e d yad es intersectoriel l es d e formation (u n-e intervenant-e au près d es victimes et u n-e intervenant-e
au près d es au teu r-e-s), parce q u ’el l es ont cond u it à mettre au point u ne anal yse, u n vocabu l aire et d es façons d e
transmettre commu nes, permettent d es d écou vertes mu tu el l es (voir d ifféremment l es victimes ou l es au teu r-e-s, percevoir
d ifféremment l es stéréotypes) et permettent par l à u ne mise à d istance, u n q u estionnement d e ses pratiq u es par chacu n,
mais au ssi u n sentiment d ’id entité et d ’appartenance à u ne nou vel l e id entité : cel l e d es Pôl es d e ressou rces. Ces
formations " à d eu x voix" sont appréciées par l es participant-e-s q u i en bénéficient.

Ces d ernier-e-s rel èvent l a pertinence d ’u ne approche péd ag og iq u e professionnel l e commu ne, l ’articu l ation avec l a réal i té
d e terrain d es formatrices et formateu rs, mais au ssi l e respect mu tu el existant entre l es trois associations s’incarnant d ans
ce travai l en d yad e, q u i refl ète l e chemin d ’appropriation d es mod èl es d e l ectu re et d e compréhension d es viol ences
conju g al es.

3 Les d yad es intersectionnel l es
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AU FIL DES ANNÉES, IL APPARAÎT
QUE LES PLATEFORMES
D’ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE
SONT DEVENUES LES PREMIERS
PARTENAIRES DES PÔLES DE
RESSOURCES. LES PLATEFORMES
DRAINENT CHAQUE ANNÉE UN
PANEL PLUS LARGE DE
PROFESSIONNEL-LE-S.

465

1PROVINCE DE NAMUR

PROVINCE DU LUXEMBOURG

PROVINCE DE LIÈGE

PROVINCE DU HAINAUT

PROVINCE DU BRABANT WALLON

En 201 6 ce sont 1 6 formatrices et
formateurs des Pôles de ressources

qui ont contribué à remplir la
mission de formation, dont 5 issu-e-s

du Collectif contre les Violences
Familiales et l 'Exclusion.

66
dont 1 7 journées

de la formule "ONE DAY",
réparties comme suit :

JOURNÉES
DE FORMATION
RÉALISÉES

PARTICIPANT-E-S
LORS DE CES
FORMATIONS

...dont des avocats, des services
d’aide à domicile, des services

d’aide aux victimes, le SPF
justice, des maisons d’accueil ,

des entreprises de formation par
le travail , des CPAS, des maisons
de justice, la Police, des services

ambulatoires, des maisons
médicales, des centres PMS, des
centres de planning familial , etc.

3
7
3
3
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Par ai l leurs en 201 5, les Pôles de Ressources ont pris

bonne note de l ’attente du Ministre de l ’Egal ité des

Chances de "diversifier l ’offre de formations afin de

permettre à l ’ensemble des professionnel -le-s de la

santé et du social de première l igne de détecter les

situations de violences entre partenaires et de les

orienter vers les services spécial isés" .

Les Pôles de ressources ont dès lors préparé une

nouvel le offre de formation courte, d ’une journée,

pour un publ ic de professionnel -le-s non-spécial isé

susceptible de rencontrer des situations de violences

entre partenaires. L’objet de cette offre de formation

"One Day" est d’outi l ler les intervenant-e-s de

première l igne de façon à ce qu’i l s/el les puissent

identifier, dépister les situations de violences

conjugales et intégrer cette problématique spécifique

à leur intervention professionnel le général iste.

I l s/el les sont également informé-e-s des ressources

disponibles au sein de leurs réseaux en cas de

nécessité.

En, 201 6 le module "One Day" a été offert à 1 7

reprises. Au terme de cette première année

d’expérience, les Pôles de ressources ont retravai l lé le

programme de cette journée, afin de l ’ajuster aux

attentes des participant-e-s, compte tenu de la

contrainte de temps. Actuel lement, le programme de

cette journée est recentré.

Les prévisions en matière de programmation pour ce

module restent les mêmes pour l ’année 201 7. Les

professions qui ont été touchées par ce module sont

les assistantes sociales de CPAS,

les aides famil ia les du Centre d'aide à

domici le,

le personnel de l ’aide à la Jeunesse

et de l ’AWIPH,

le personnel du Service d'Aide à la Jeunesse.

DI VERSI FI CATI ON DE L' OFFRE

En 1 0 ans, les pôles de ressources ont acquis, grâce à

leur travai l de formation, une reconnaissance dans les

secteurs concernés par la violence conjugale. La

spécificité de l ’approche à deux voix est reconnue à

l ’étranger, en particul ier à Lausanne où les pôles sont

amenés à intervenir une ou deux fois par an.

D’autres demandes s’adressent aux pôles de plus en

plus fréquemment : supervisons ou accompagnement

d’équipe, interventions dans des col loques…

L’équipe des formateurs/-trices s’est élargie, ce qui

permet à certains intervenant-e-s seniors d’accepter

des misions de ce type. I l s’agit d ’une diversification

pour les pôles de ressources. Ces nouvel les missions

devraient peut être faire l ’objet d’une reconnaissance

à part entière du pouvoir subsid iant, et remplacer

aussi à terme, une partie des missions de formation

lorsque la demande se fera moins pressante.

Les pôles de ressources sont aussi interpel lés par

l ’existence des Family Justice Center en Flandres, et

l ’émergence de cette perspective en Wal lonie. Les

trois associations formant les pôles ont été sol l icitées

par différentes instances pol itiques/sociales/

judicaires pour formuler des avis préalables. I l nous

paraît que les pôles de ressources, inscrits depuis 1 0

ans dans une logique de réflexion et d’action

intersectoriel le, sont des acteurs incontournables de

cette réflexion et de cette mise en place, le cas

échéant.

PERSPECTI VES 2 01 7
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MISSIONS DU DÉPARTEMENT

Nous mettons à disposition des
programmes de formation pour des
femmes exposées à de multiples
inégal ités et in justices socio-
économiques, qui les discriminent.

Par des méthodes participatives, nous
leur proposons des moyens d’acquérir
des compétences transférables afin
d’augmenter leur autonomie, leurs
capacités d’agir et leur place sur le
marché du travai l .

ORIENTATION

& FORMATION
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201 6, ou la nécessité de renforcer les l iens !

Ce renforcement, i l s'est d'abord opéré au niveau du secteur des centres

d' insertion socioprofssionnel le : unis dans dans le bouleversement du

financement. En effet, la Ministre Til l ieux a désigné le secteur des CISP

comme secteur pilote pour la modification du système des Aides à la

Promotion de l 'Emploi (APE), à savoir la conversion des points APE, de

sorte que les montants accordés jusqu'alors dans ce cadre, ainsi que les

exonérations de charges ONSS, al laient être intégrés dans le montant de la

subvention globale reçue par les opérateurs de formation. Toutes les

fédérations sont restées en alerte car, contrairement à ce qui était

annoncé, el les n'ont pas été consultées dans la mise en place de la

conversion des points APE. El les craignaient de voir des décisions prises

par le cabinet comme non-réal istes et non-appl icables. Le CVFE,

présentant la particularité d’être un opérateur " polysubventionné" , se

retrouve face à la difficulté de se projeter dans le résultat financier que va

amener cette conversion des points APE mais aussi de contrôler ce que la

Région wal lonne, via sa Direction générale opérationnel le de l 'économie,

de l 'emploi et de la recherche (DG06) propose.

201 6 aura aussi vu le rapprochement entre notre service et les autres

départements du Col lectif. A l 'origine de ce rapprochement, des

rencontres : des rencontres avec nos col lègues de l 'Accueil &

Hébergement dans une démarche de lutte contre l 'alourdissement du

travail administratif l ié à nos actions, des rencontres autour de nos valeurs

lors des événements organisés par l 'équipe de l 'axe 1 de l 'Education

permanente, des rencontres avec l 'équipe de l 'axe 3.2. ayant stimulé notre

engagement pour ces valeurs, ou encore des rencontres entre des

travail leurs et travail leuses issu-e-s de chaque département via des

formations communes organisées par le service administratif et financier.

En ces temps graves d'austérité économique et d'exclusion sociale, i l est

indispensable de se rappeler la valeur de notre action auprès des femmes

que nous rencontrons et de maintenir notre lutte pour un travail de qual ité.

Cela demande un soutien mutuel entre les membres de l 'équipe, une

confiance partagée, un échange de compétences, une écoute.. . Malgré les

difficultés qu'a amenées l 'année 201 6, je tiens à fél iciter l 'ensemble de

mon service. Un programme de fil ière réadapté en urgence dans le

maintien d'une cohérence pédagogique, la découverte commune d'un

nouvel outil à l 'occasion d'une formation aux jeux-cadres Thiagi, la

construction du dossier de la demande de renouvel lement d'agrément, la

construction de référentiels de compétences et d'évaluation, l ' immersion

dans le secteur de la formation en Français langue étrangère sont autant

de chantiers menés à bien cette année grâce à l 'engagement des

travail leurs et travail leuses de SOFFT.

,,

,,

MYRIAM FATZAUN
Directrice du département
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Projetpédagogique

La perspective du
renouvellement de notre
agrément dans le cadre du
nouveau décret Centre
d' insertion socioprofessionnelle
(CISP) nous a permis de produire
en 201 5 et en 201 6 un travail
conséquent sur le projet
pédagogique de notre centre. Ce
document est aujourd’hui le
résultat d’un travail col laboratif
réunissant chaque travail leur/-
euse du service SOFFT du CVFE.

En effet, alors que nos formations
proposent chacune un travail
spécifique, il est essentiel de (se)
rappeler les éléments
transversaux qui sont le
fondement de nos pratiques : le
contexte dans lequel nous
évoluons, les valeurs qui nous
unissent, le public auquel nous
nous adressons, les objectifs
visés et, enfin, les pratiques
pédagogiques qui font le cœur
de notre travail . Extraits.

N otre activité nou s rappel l e fréq u emment l ' existence d es d iscriminations envers
l es femmes. Pou r assu rer l ' ég al i té entre l es g enres, i l nou s sembl e ind ispensabl e
d e mettre en œu vre d es services ad aptés q u i permettent d ' ou ti l l er l es femmes.
N os formations d eviennent d es " espaces d ' émancipation" où notre pu bl ic peu t
se retrou ver entre pairs et abord er l es probl ématiq u es spécifiq u es au xq u el l es
el l es sont confrontées. N os formations permettent d e créer u n contexte sécu risant
où l ' émancipation se d ével oppe et peu t s' exercer, par l a su ite, à l ' extérieu r d e ce
contexte.

Parmi notre pu bl ic féminin , nou s nou s ad ressons en priorité à cel l es q u i sont
social ement excl u es et frag i l isées. Ces d ernières sont victimes d es inég al i tés
social es prod u ites par l eu r environnement. El l es ont vécu ou vivent encore d es
situ ations personnel l es et social es éprou vantes q u i l es rend ent frag i l es, q u i sont
parfois l a conséq u ence ind irecte d e l eu r excl u sion. N ou s constatons q u e l es
symptômes d e ces excl u sions évol u ent d e d ifférentes façons, en l ien avec l es
orientations d es pol itiq u es pu bl iq u es, et nou s nou s y ad aptons pou r mieu x l es
combattre.

2 Le pu bl ic

SOFFT œu vre pou r faci l i ter l ’insertion socio-professionnel l e d ’u n pu bl ic féminin
ad u l te hétérog ène et majoritairement peu q u al ifié et frag i l isé su r l e pl an social .
N ou s visons par ai l l eu rs à au g menter l ’estime et l a confiance en soi d es
participantes et à l eu r permettre d ’in itier ou d e pou rsu ivre u n processu s
d ’empowerment faci l i tant l eu r intég ration et l eu r mobi l isation d ans l a société.

1 Objectifs

,,
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L' éq u ipe d e SOFFT ad opte u ne série d ' attitu d es q u i favorisent l a
confiance en soi . Parmi cel l es-ci , citons, d e manière non-exhau stive : l a
val orisation d es événements et d es actions positives amenés par l a
participante, l ' id entification d e faits passés et présents, q u i permettent
d e rel ire ces événements d ' u ne manière positive ; l ' instau ration d ' u n
cl imat d e sécu rité ; l ' id entification d es compétences, l e travai l su r l a
connaissance d e soi . Ces actions sont effectu ées d e manière
transversal e. El l es concernent non seu l ement l es atel iers d ispensés,
mais ég al ement l ' accu ei l ad ministratif, l ' org anisation d es l ocau x, ou l a
rel ation q u i s' instau re entre l ' éq u ipe et l es participantes.

Pou r favoriser l ’empowerment, c’est-à-d ire pou r octroyer au x
participantes l a capacité d ’ag ir su r l es cond itions social es, économiq u es,
écol og iq u es ou pol itiq u es q u ' el l es su bissent, l ’éq u ipe vei l l e à u ne
d ynamiq u e d e g rou pe favorabl e, faci l i te l a créativité. El l e propose d es
moments d ’actions citoyennes q u i encou rag ent l es participantes à faire
el l es-mêmes l e point su r l eu r cheminement. La rel ation entre l es
participantes et l es membres d e l ' éq u ipe a u ne pl ace particu l ière. N ou s
l a consid érons comme u ne coopération, au sein d e l aq u el l e chaq u e
acteu r s' aju ste continu el l ement par rapport au x au tres.

Citons encore l es méthod es et pratiq u es commu nes à l ' ensembl e d e
nos formations, d ével oppées d ans notre projet péd ag og iq u e, à savoir :

l ' approche g l obal e d e l a personne ;
l e g rou pe comme ressou rce et moteu r d e chang ement ;
l a priorité au x méthod es péd ag og iq u es " actives" ;
l a d éconstru ction d e stéréotypes ;
l a sensibi l i té et sensibi l isation au x mécanismes d e l a viol ence ;
l a créativité ;
l a favorisation d e réfl exions et d ' actions citoyennes.

3 Pratiq u es péd ag og iq u es

Agrément
CISP 201 7
En mars 201 6, nous avons introduit la
demande de renouvellement de notre

agrément en tant que centre
d' insertion socioprofessionnelle.
Le nouveau décret de la Région

wallonne a nécessité des ajustements
à plusieurs niveaux.

DE NOUVEAUX DOCUMENTS
ADMINISTRATIFS À UTILISER

Un groupe de travail s'est réuni à
trois reprises afin d'accompagner
l'équipe dans l'appropriation de
ces documents, représentant une
nouvelle charge administrative.

RÉPARTITION DES HEURES À RÉALISER
& CRÉATION D'UNE NOUVELLE FILIÈRE

Au vu des difficultés de la fil ière
Nouveau Départ à atteindre le
nombre d'heures prévu dans

l'agrément précédent, nous avons
choisi de réduire ce nombre

d'heures. Le surplus a été transféré
sur une nouvelle fil ière consistant

en une formation de français langue
étrangère de niveau débutant.

INTRODUCTION DE L'APPROCHE
PAR COMPÉTENCES

En réponse à nos obligations
décrétales, nous avons produit des

référentiels reprenant les
compétences visées dans chacune
des fil ières ainsi que les critères

d'évaluation en place.
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Orientation professionnelle

En 201 6, les problématiques
étaient assez semblables à ce que
nous relevions au cours des
années précédentes, à savoir des
problématiques sociales,
psychiques, médicales,
familiales, ou encore le manque
de confiance en soi.

Cependant, nous remarquons
également une accentuation des
problématiques liées aux
aspects financiers, une
récurrence de problématiques
liées à l ’interculturalité
(islamophobie, exclusion), une
augmentation du nombre de
dames menacées d’exclusion du
bénéfice des allocations et, enfin,
toujours plus de problématiques
de reconnaissance d’incapacité
de travail ou d’invalidité.

Nous considérons qu’un lien de
cause à effet est probablement à
faire entre ces problématiques et
l ’actualité (islamophobie
montante) ainsi qu'avec les
mesures d'austérité prises par le
gouvernement actuel et le
précédent.

QUATRE FILIÈRES DE FORMATION EN ORIENTATION PROFESSIONNELLE

Cette fi l ière, q u i incl u t l a réal isation d ' u n stag e, vise l ' él aboration d ' u n projet
professionnel cohérent, tenant compte d es compétences et intérêts d e chaq u e
participante, d e l eu r situ ation personnel l e, ainsi q u e d u contexte socio-
économiq u e, tou t en favorisant l e d ével oppement personnel d e chacu ne. La
fi l ière propose d e se réapproprier d es compétences sou vent nombreu ses et
méconnu es, d ’id entifier l es obstacl es à l ’empl oi , d e mieu x connaître l e marché
d u travai l et d es formations q u al ifiantes.

1 S' orienter, d u bi l an au projet

L’objectif g l obal d u service est d e faci l i ter l ’insertion professionnel l e et
l ’insertion social e d ’u n pu bl ic féminin ad u l te hétérog ène et majoritairement
peu q u al ifié. L' activité majeu re d u service repose d ès l ors su r ses prog rammes
d e formation en orientation professionnel l e : trois fi l ières d ' u ne d u rée d e q u atre
mois et d emi q u i ont l ieu à raison d e d eu x sessions par an, ainsi q u ' u ne fi l ière
ou verte tou te l ' année au x femmes héberg ées d u Refu g e. Les trois premières ont
l ieu au sein d e SOFFT, tand is q u e l a d ernière, N ou veau Départ, prend pl ace au
Refu g e.

Lors d e chaq u e session, l es g rou pes d e formation ayant l ieu à SOFFT réu nissent
entre d ix et treize participantes tou s l es jou rs d e l a semaine, sel on d es rég imes
horaires variabl es. La fi l ière N ou veau Départ, q u ant à el l e, accu ei l l e entre ving t
et trente participantes par an et l eu r propose d eu x à trois atel iers par semaine
sel on l e type d ' héberg ement d ans l eq u el el l es sont (commu nau taire ou
ind ivid u el ).

I l est u ti l e d e noter q u e, d ans l es l ig nes q u i su ivent, l es fi l ières sont présentées
sou s l eu rs nou veau x intitu l és, d ' appl ication à partir d e janvier 2 01 7 .
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La fi l ière N ou veau Départ s’ad resse excl u sivement au x femmes victimes d e viol ences conju g al es q u i , pou r assu rer l eu r
sécu rité, ont d û fu ir l eu r maison et ont trou vé refu g e au CVFE. Leu r situ ation est comparabl e à cel l e d e personnes
d épl acées : el l es sont g éog raphiq u ement, social ement et économiq u ement d éracinées. La fi l ière pou rsu it u n objectif d e
d évictimisation afin q u ’el l es pu issent retrou ver u n l ieu d e vie et d es perspectives d e réinsertion social e et professionnel l e.

4 N ou veau Départ : reconstru ire u ne au tonomie social e et professionnel l e

3 Reprend re confiance en soi et oser l e chang ement

" Reprend re confiance en soi et oser l e chang ement" s’ad resse à d es femmes él oig nées d u marché d e l ’empl oi et frag i l isées
par d es accid ents d e l a vie comme l e harcèl ement, l e d eu i l et d es viol ences famil ia l es. La fi l ière travai l l e l e d ével oppement
d u réseau et d e l a confiance en soi afin q u ’el l es pu issent retrou ver u ne pl ace comme actrices d e l eu r vie. Cette étape est
reconnu e par l es services sociau x et l es opérateu rs d e formation comme ind ispensabl e d ans l e parcou rs d ’insertion d es
personnes en situ ation d e g rand e précarité.

2 Expl orer l ' informatiq u e et constru ire u n projet

Cette fi l ière d e formation s’ad resse à d es femmes él oig nées d u marché d e l ’empl oi q u i sou haitent d éfin ir u n projet
professionnel tou t en d écou vrant l ’informatiq u e, pou r se mu nir d ’ou ti l s su ppl émentaires et expl orer u n secteu r porteu r
d ’empl oi où l es femmes sont peu présentes. La fi l ière EXPLORE propose d e travai l l er l es étapes d e l a constru ction d ’u n
projet professionnel en cibl ant l a val orisation d es compétences, l ’amél ioration d e l ’imag e d e soi , l a remobi l isation d es
ressou rces vers l ’extérieu r, l a d écou verte d es métiers d e l ’informatiq u e et d es savoir-faire q u i y affèrent mais au ssi
l ’in itiation au x contenu s théoriq u es et pratiq u es d es d ifférents postes d e travai l d ans l ’informatiq u e. Un stag e d e d ou ze
jou rs est réal isé par l es participantes.
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MÊME SI LES NORMES LÉGISLATIVES

INDIQUENT QUE LES FEMMES ET LES HOMMES

SONT ÉGAUX, LES HABITUDES CULTURELLES

INDUISENT UNE RÉPARTITION DES RÔLES

INÉGALE. EN CONSÉQUENCE, LES FEMMES

SONT PLUS FRÉQUEMMENT DANS UNE

SITUATION PRÉCAIRE QUE LES HOMMES. SUR

LE MARCHÉ DU TRAVAIL, LEUR REVENU EST

PLUS FAIBLE QUE CELUI DES HOMMES, TOUT

COMME LEUR PENSION. ELLES SONT DONC

FRÉQUEMMENT LES VICTIMES INDIRECTES DE

MESURES D'AUSTÉRITÉ. LA SPÉCIFICITÉ DE

NOTRE ORGANISME NOUS PERMET DE

RÉAFFIRMER QUE LE FAIT D’ORGANISER DES

FORMATIONS POUR CE TYPE DE PUBLIC RESTE

ÉQUITABLE ET NÉCESSAIRE.

39.641 HEURES

DE FORMATION

Cela correspond à 95% du total
des heures que nous sommes
tenu-e-s de réaliser, à savoir
41 .676 heures. Ce résultat

constitue une nette progression
par rapport aux années 201 5 et
201 4, au cours desquelles 87%
des heures octroyées étaient

réalisées.

90 PARTICIPANTES

EN FORMATION
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30
STAGES EFFECTUÉS

PAR LES PARTICIPANTES

EN 201 6

...dans des métiers variés :
assistante en logistique,
développeuse web, aide-
institutrice, cuisinière de

collectivité, vendeuse, polyvalente
en pharmacie, aide-éducatrice
spécialisée, aide-soignante,
bibliothécaire, maintenance

informatique, employée d'accueil ,
traductrice, employée

administrative, secrétaire, steward
de la Vil le de Liège.



Dans le rapport précédent, nous revenions sur le

travai l effectué en individuel dans le cadre de l 'appel à

projets 7ter lancé par le Forem : le soutien individuel

et court pour femmes à la recherche d'un emploi . Ce

partenariat nous permettait depuis quelques années

déjà de suivre vingt personnes dans la défin ition de

leur projet professionnel et leur recherche d'emploi ,

durant un total de 24 heures réparties sur six

semaines. I l s'agissait plus précisément de réal iser un

bi lan ; d ' identifier les points forts et les réussites du

parcours mais aussi les centres d' intérêt, les besoins

spécifiques et les obstacles éventuels ; de cerner les

compétences et aptitudes pour, enfin , défin ir une

orientation et un plan d'action pour la mise en route

du projet de chacune de ces femmes.

A notre grande déception, notre projet n'a pas été

reconduit pour l 'appel 8 de l 'année 201 6, malgré la

longue l iste d'attente que nous avions constituée et

des résul tats tout à fait satisfaisants en 201 5(*) en

terme d' insertion socioprofessionnel le au terme de

cette action. En cause, une réduction du budget

octroyé au Forem pour le financement des actions de

ses partenaires, ayant mené l 'organisme à

sélectionner, entre autres, des projets moins coûteux à

plus grosse échel le. S' i l est certain que le maintien de

cette offre via d'autres opérateurs de formation est

important pour le publ ic que nous rencontrions, nous

déplorons ceci d it leur choix de se tourner vers de

grosses agences du travai l intérimaire pour mener à

bien ce type d'action.

Fin 201 6, nous avons réitéré notre candidature dans le

cadre de l 'appel à projets 9, insistant sur la spécificité

du travai l mené par notre service et des compétences

développées en interne en matière de suivi

psychosocial . La réponse devrait nous parvenir en

mil ieu d'année 201 7 pour, nous l 'espérons, la reprise

de l 'action dès septembre 201 7.

M ODULE COURT D' ORI EN TATI ON PROFESSI ON N ELLE EN I N DI VI DUEL

SUI VI PSYCH OSOCI AL

Régul ièrement, l ’équipe est supervisée par la

consei l lère pédagogique. Cet espace permet de

dénouer les problématiques amenées par les groupes

(composés de femmes souvent en grande difficul té :

pauvreté, logement, santé, parcours de vie chaotique).

SUIVI PSYCHOSOCIAL EN GROUPE

Un aspect important du travai l de suivi psychosocial

est l ié à la dynamique de groupe. Les formatrices sont

amenées à gérer les confl its, tensions, émotions,

absences, désirs d’abandon générés par les difficul tés

personnel les et la vie en groupe. Ces moments de

régulation sont conçus comme des moments formatifs

pour les participantes. El les sont impl iquées dans

l ’analyse des processus en cours dans le vécu du

groupe et intègrent ces nouvel les données dans le

cadre de l ’élaboration de leur projet.

SUIVI PSYCHOSOCIAL EN INDIVIDUEL

Des entretiens individuels sont programmés trois fois

sur la durée de la session. I l s poursuivent plusieurs

objectifs: (1 ) évaluer avec la participante l 'articulation

de la vie en formation et de la vie famil ia le ; (2) évaluer

la place qu'el le prend dans le groupe et les

éventuel les difficul tés rencontrées ; (3) permettre la

mise en mots des problématiques personnel les ; (4)

faire le point sur l 'avancée du projet professionnel .

Des entretiens individuels ont également l ieu à la

demande, pour soutenir une participante en difficul té.

UN SUIVI PSYCHOSOCIAL EST ASSURÉ PAR LES FORMATRICES ET FORMATEURS QUI ACCOMPAGNENT LE GROUPE TOUT AU LONG DES

DIFFÉRENTS MODULES ET DES DIFFÉRENTS TEMPS FORTS. A NOTER, LA PRÉSENCE DE PLUS EN PLUS RÉGULIÈRE DANS LES GROUPES EN

FORMATION DE FEMMES SOUFFRANT DE TROUBLES DE LA SANTÉ MENTALE AINSI QUE DE NOMBREUX PROBLÈMES DE SANTÉ

PHYSIQUE. CETTE SITUATION NÉCESSITE UNE ATTENTION PARTICULIÈRE DES ÉQUIPES DE TRAVAIL QUI PEUT NOTAMMENT SE TRADUIRE

PAR LA MISE EN PLACE D’UN ACCOMPAGNEMENT PSYCHOSOCIAL SPÉCIFIQUE ET CIBLÉ, EN GROUPE ET EN INDIVIDUEL.

(*) 23 su ivi s réa l i sés, à savoi r 3 de plus que ce que nous étions tenu -e-s de réa l i ser ; 23 projets mis en étape dans un dossier personna l i sé,
ce qu i consti tue notre un ique obl igation de résu l tats, et 65% d ' in sertion : en trée en formation qua l i fi an te ou obten tion d ' un emploi



FrançaisLangue étrangère

L’an dernier, nous revenions sur
la situation grave qu’est l ’exil de
populations fuyant la guerre et
cette nécessité de rester ancré-e-s
dans nos valeurs pour un travail
où le collectif prime.

En 201 6, nous avons concrétisé
cet engagement en proposant à
ces populations déplacées par la
guerre des cours de français.

En effet, avant de nous lancer en
201 7 dans une fil ière structurelle
subventionnée par la Région
wallonne (voir ci-après), nous
avons mis en place une
formation de courte durée grâce
à l 'obtention d'un subside
ponctuel des Initiatives locales
d' intégration de la Région
wallonne (ILI). Retour sur cette
première expérience en tant
qu'opérateur de formation en
français langue étrangère (FLE).

NOUVEAU PUBLIC... NOUVEAUX ENJEUX !

1 Des besoins à rencontrer

La formation mise su r pied g râce au financement I LI consistait en u ne formation
d e 1 2 0 heu res à raison d e 2 0 heu res d e formation par semaine d u rant six
semaines. El l e s' ad ressait à u n pu bl ic d e niveau total ement d ébu tant, ayant été
scol arisé d ans l e pays d ' orig ine, c' est-à-d ire étant en mesu re d e l ire et d ' écrire
d ans sa l ang u e d ' orig ine. N otre objectif était d ' accompag ner ces d ébu tant-e-s,
d e niveau " A0" sel on l e jarg on d es opérateu rs FLE, vers l ' acq u isition d u niveau
" A1 .1 ." , ce q u i sig nifiait l a maîtrise d ' u n certain nombre d e compétences en
compréhension oral e, compréhension écrite, prod u ction oral e et prod u ction
écrite. Exempl es : se présenter ; comprend re au su jet d e soi-même et d e sa
famil l e d es q u estions et d es mots famil iers concernant l ' id entité, l e l ieu , l ' âg e,
etc. ; compl éter u n formu l aire ; écrire q u el q u es phrases simpl es su r
l ' environnement proche.

En rejoig nant l e cercl e d es opérateu rs d e formation en FLE, nou s sou haitions,
pl u s concrètement :

répond re au x éventu el s besoins d es femmes héberg ées au sein d e
notre Refu g e pou r victimes d e viol ences conju g al es ;
proposer u ne al ternative d irecte au x personnes q u e nou s d evons
mal heu reu sement refu ser d ans nos au tres formations car cel l es-ci
exig ent u ne bonne maîtrise d e l a l ang u e française ;
répond re à l a d emand e q u i nou s est rég u l ièrement ad ressée par
tél éphone pou r ce pu bl ic ;
répond re à l a d emand e d ' au tres opérateu rs ayant exprimé l eu r sou hait
d ' être pl u s nombreu x à proposer d es prog rammes FLE face à
l ' importance d e l a d emand e.
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2 Le pu bl ic

Ou tre son prog ramme et ses objectifs, l a formation FLE q u i a eu l ieu en octobre et novembre 2 01 6 se d isting u e d e nos
au tres formations par l e pu bl ic q u ' el l e a accu ei l l i : un public de femmes... et d'hommes. I l s' ag issait l à d ' u ne obl ig ation
l iée à l ' obtention d u su bsid e d es I n itiatives Local es d ' I ntég ration. L' ou vertu re d e nos activités à d es hommes a su scité u n
certain nombre d e q u estionnements d e l a part d e l ' ensembl e d e l ' éq u ipe. D' u ne part, nou s revenions su r l es statu ts d e
l ' asbl et su r notre mission d e proposer d es espaces d ' émancipation à u n pu bl ic féminin . N ou s sou l evions l e chang ement
d e d ynamiq u e q u e l a présence d ' hommes ind u irait très certainement d ans l e g rou pe. D' au tre part, nou s entend ions l es
mises en g ard e d ' au tres opérateu rs d e formation en FLE q u ant au x d ifficu l tés péd ag og iq u es d ' enseig ner l e français d ans
u n g rou pe non-mixte (exempl e : pou r l ' apprentissag e d u mascu l in et d u féminin). N ou s craig nions par ai l l eu rs l a d ifficu l té
d e recru ter u n g rou pe d e femmes au vu d e l a proportion très cl airement majoritaire d ' hommes au sein d u pu bl ic mig rant.
Ce sont final ement l es arg u ments mentionnés ci -avant (" Des besoins à rencontrer" ) q u i nou s ont pou ssé-e-s à proposer u ne
formation pou r u n pu bl ic mixte, l a nécessité d e permettre au x femmes et hommes mig rant-e-s d ' apprend re l e français
l ' emportant su r l e reste.

Si nou s avons fait l e choix d e proposer u n prog ramme d e formation en FLE pou r débutant-e-s, c' est à l a su ite d es
entretiens q u e nou s avons eu s avec d es opérateu rs travai l l ant d éjà d ans l e FLE. Ceu x-ci nou s ont en effet l aissé entend re
q u ' i l y avait à ce niveau u ne énorme d emand e. Ce choix a été sou tenu par l e Centre Rég ional pou r l ' I ntég ration d es
Personnes Etrang ères d e Lièg e (CRI PEL) l orsq u e nou s l ' avons rencontré pou r l a première fois. De su rcroît, i l sembl e assez
cohérent q u e d es personnes ne maîtrisant pas d u tou t l e français soient ég al ement d es personnes tou t particu l ièrement
vu l nérabl es et d ans l ' u rg ence d ' apprentissag e d e l a l ang u e.

Le choix d e l imiter l ' accès à notre formation au x personnes ayant été scolarisées dans le pays d'origine d écou l e d ' u n
choix en terme d e cohérence péd ag og iq u e. En effet, l e pu bl ic n ' étant pas capabl e d e l ire et d ' écrire d ans sa l ang u e
d ' orig ine nécessite u n encad rement spécifiq u e, q u ' i l peu t trou ver au près d ' opérateu rs d ' al pha-FLE tel s q u e Lire&Ecrire.

Lors d e l a constitu tion d u g rou pe, nou s avons par ai l l eu rs vei l l é à l ' hétérog énéité d e cel u i -ci , en ce q u i concerne la
nationalité et l 'âge d es participant-e-s. Ceci afin d ' éviter q u ' i l s/el l es soient tenté-e-s d e commu niq u er d ans u ne au tre
l ang u e q u e l e français et afin d e favoriser l es échang es cu l tu rel s.

,,
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AU FUR

ET À MESURE

DE L'APPRENTISSAGE,

TU DÉCOUVRES

QUELQU'UN.

1 .062 HEURES
DE FORMATION
RÉALISÉES

1 4 PARTICIPANT-E-S
EN FORMATION

...dont 6 femmes et 8 hommes, de nationalités
diverses : irakienne, éthiopienne, nigérienne,
bangladaise, somalienne, syrienne, chinoise,
mexicaine, epagnole, et albanaise.

Dès que nous avons envisagé l 'ouverture de cours de

FLE au sein de notre service, nous nous sommes

mis-e-s à la recherche de formations pour les

formateurs et formatrices qui, au sein de notre service,

souhaitaient prendre part à la création d'un

programme de FLE. I l est surprenant de constater le

peu de formations disponibles qui permettraient de

poursuivre une activité professionnel le dans le même

temps. L'une de nos col lègues a ainsi suivi le stage de

deux semaines proposé par l 'Université de Liège sur

ce sujet avant de commencer une formation plus

conséquente, considérée comme à la pointe de la

formation de formateurs/-trices dans ce domaine et

donc très prisée, récemment créée et coordonnée par

Wivine Drèze, chercheuse praticienne du FLE et

formatrice d'adultes. Malheureusement, cette col lègue

a quitté le CVFE, peu avant le recrutement des

participant-e-s pour notre formation de six semaines.

Nous avons donc fait appel à une formatrice externe,

el le-même formée par Wivine Drèze. Les compétences

dont el le a fait preuve ont permis de rassurer l 'équipe

et d'assurer un encadrement pédagogique cohérent.

Les col lègues ayant pris part au bon déroulement de

la formation ont par ai l leurs assuré un travai l

remarquable malgré les conditions peu confortables

(manque de temps de préparation, équipe réduite) et

la difficul té d'accèder à des formations. En 201 7,

l 'équipe FLE suivra trois formations courtes l iées à des

outi ls spécifiques, dans l 'attente de voir des formations

plus conséquentes à nouveau disponibles.

DES BESOI N S EN FORM ATI ON CON TI N UÉE

Notre entrée dans le domaine du français langue

étrangère via les In itiatives Locales d' Intégration nous

a mené-e-s à la découverte d'un précieux partenaire

dans le chef du CRIPEL. Cette col laboration prend

place à différents niveaux. D'abord au travers

d'échanges d' information entre nos services quant au

nombre de places dont nous disposons pour l 'accuei l

des candidat-e-s - nous saluons au passage l 'ambitieux

travai l entrepris par l 'équipe du CRIPEL pour faci l i ter le

parcours de formation du publ ic. Ensuite via le soutien

qui nous est apporté de façon individuel le, grâce à

leur service d'accompagnement des opérateurs de

formation dans leurs questionnements administratifs et

pédagogiques. Le CRIPEL est, enfin , un partenaire

indispensable en raison de son rôle dans le

rassemblement des opérateurs au sein de la

plateforme FLE à laquel le nous participons. Si à cette

participation est conditionnée l 'octroi de notre

subvention selon les termes de l 'appel à projets, ce

qui peut sembler contraignant, i l est important de

soul igner le travai l de mise en commun qui y est

effectué : partage d'outi ls, échange sur les pratiques,

présentation de nouveaux opérateurs, relais des

événements culturels, etc.

U N E N OUVELLE COLLABORATI ON

,,
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Cette première expérience de FLE nous a permis de

mieux cerner les personnes que nous al l ions

rencontrer en 201 7, de mieux nous outi l ler pour

mettre sur pied une formation plus conséquente. En

effet, comme mentionné ci-avant, nous avons profité

de la demande de renouvel lement d'agrément pour

faire basculer un certain nombre d'heures sur une

toute nouvel le fi l ière au sein de notre agrément CISP.

"Le français FLE pour débutantes" s'adressera aux

personnes étrangères ou d'origine étrangère dans les

conditions d'él ig ibi l i te du décret CISP, de niveau A0

en français. En effet, la maîtrise de la langue étant une

condition systématique de l 'accès aux formations

(pré)qual ifiantes, i l nous semble essentiel de

contribuer à l 'apprentissage pour que, à terme, les

participantes puissent développer un projet

professionnel , favorisant leur autonomie.

Fin d'année 201 6, plusieurs éléments d'organisation

de la fi l ière étaient encore en cours de discussion,

mais i l était déjà certain que la fi l ière accuei l lerait 1 4

personnes à raison de 30 heures par semaine sur une

durée d'environ six mois.

EN PRÉPARATI ON : LE FRAN ÇAI S FLE POUR DÉBUTAN T-E-S

LES PRÉSENCES

Le taux d’absentéisme était malheureusement élevé.

Les absences étaient plus fréquentes l ’après-midi que

le matin et i l était rare que nous en soyons averti-e-s

au préalable. Ce résultat était prévisible étant donnée

la situation du publ ic en ce qui concerne les

démarches administratives qu' i l a à effectuer.

Plusieurs questions se sont posées, parmi lesquel les:

"Quel moyen de pression avons-nous ? Est-ce bien

d’en rajouter alors qu’i l s ont déjà pas mal

d’obl igations par ai l leurs ?" Cette expérience nous a

poussé-e-s à chercher un moyen de leur permettre de

nous dire, dès le départ, si i l s ou el les ne peuvent être

là. A l ' issue de cette réflexion, une demande de

téléphone portable a été faite en raison de la

simpl icité du système de SMS. Un atel ier spécifique

concernant le règlement d'ordre intérieur a été ajouté

à la l iste des contenus à créer pour le groupe suivant.

LE NIVEAU D'ENTRÉE EN FORMATION

La grosse majorité des participant-e-s était réel lement

d'un niveau A0, à savoir totalement débutante, lors de

l 'entrée en formation. Ceci étant, quelques un-e-s se

sont rapidement révélé-e-s plus proches d'un niveau

A.1 .1 . Malgré la crainte de voir des disparités

perturber la bonne progression du groupe dans

l 'acquisition de la matière, nous avons rapidement

observé que la présence de ces quelques participant-

e-s A.1 .1 . au sein d'un groupe de participant-e-s A0

était bénéfique pour l 'ensemble du groupe : les

premier-e-s n'hésitant pas à aider les second-e-s, tout

en profitant de la formation pour corriger des défauts

de prononciation acquis lors d'un apprentissage "sur

le tas" .

EN VRAC

Enfin, mentionnons quelques remarques issues de

l 'évaluation par les participantes : (1 ) plusieurs

auraient souhaité avoir une journée entière de congé

pour effectuer leurs démarches ; (2) i l serait uti le de

prendre contact avec les assistant-e-s sociaux/-ales

qui les suivent pour éviter les rendez-vous pris

pendant les heures de formation ; (3) les visites à

l 'extérieur (opéra, coteaux de la citadel le, parc de la

boverie) ont permis au groupe de se sol idariser : c'est

à refaire !

EVALUATI ON DE LA FORM ATI ON

COMME À L' ISSUE DE CHAQUE GROUPE DE FORMATION, L'ÉQUIPE DE FORMATRICES S'EST RÉUNIE AFIN DE FAIRE LE POINT

SUR LA FORMATION PROPOSÉE, TANT AU NIVEAU DU PROGRAMME QU'EN CE QUI CONCERNE L'ENCADREMENT,

L'ORGANISATION DU RECRUTEMENT ET DES ATELIERS OU ENCORE LA GESTION DU GROUPE. LA RÉUNION D'ÉVALUATION

ÉTAIT D'AUTANT PLUS IMPORTANTE QU' IL S'AGISSAIT DE NOTRE PREMIÈRE EXPÉRIENCE EN FLE. L'ÉVALUATION GLOBALE EST

DISPONIBLE POUR CONSULTATION À SOFFT. RETOUR SUR QUELQUES POINTS RESSORTIS EN COURS D'ÉVALUATION :
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Initiation informatique

La formation à l ' initiation
informatique est également une
formation gratuite qui se donne
en groupe. El le se distingue des
formations précitées de par sa
formule très courte de deux à
trois semaines, et le fait qu'el le
se concentre exclusivement sur
l ' informatique, sans travail ler à la
construction d'un projet
professionnel avec les
participantes.

Initié par la Région wallonne en
2002, le Plan Mobil isateur pour
les Technologies de l ' Information
et de la Communication (PMTIC)
a été renouvelé chaque année
jusqu'à ce qu'une base légale
solide en assure la pérennisation
en 2004. Ce Plan vise
principalement à initier aux
bases de la bureautique et à
acquérir un niveau d'autonomie
suffisant pour gérer le quotidien
dans une optique
d'émancipation.

LE PMTIC EN 201 6

Concrètement, i l s' ag it d e proposer q u atre u nités d e formation, el l es-mêmes
su bd ivisées en pl u sieu rs manipu l ations d e l ' ou ti l informatiq u e, à d es niveau x
d e d ifficu l té d ifférents, pou r u n total d e 48 heu res par participante.

Environnement numérique : Uti l iser l es fonctionnal ités d e base d e
l ’ord inateu r et connaitre l es principes d es ou ti l s nu mériq u es
Communication : Uti l iser l es ou ti l s d e commu nication, d e pu bl ication
et d e partag e ad aptés au x besoins d es participantes en vei l l ant à l eu r
id entité nu mériq u e
Recherche & stockage : Trou ver su r I nternet d es informations
pertinentes et fiabl es, l es org aniser pou r l es conserver d e façon d u rabl e
Création : Prod u ire d es d ocu ments ad aptés à ses besoins en u ti l isant
u n traitement d e texte et/ou u n tabl eu r

Dès l ors, chaq u e participante commence l a formation par u n entretien
ind ivid u el , au cou rs d u q u el sont d éfin is ses besoins et envies ainsi q u e son
niveau d e maîtrise in itia l via u n test d e positionnement. Cet entretien permet à
chaq u e participante d e composer son prog ramme d e formation " à l a carte" et
d e façon cohérente.

Pl u sieu rs d imensions accompag nent l e PM TI C :
l ' accessibi l i té car, pu isq u e l es u nités d e formation sont g ratu ites,
cou rtes et ad aptées au niveau d e chacu ne, l ' inscription se fait
rapid ement et faci l ement ;
l a proximité, g râce à l ' association d ' u n maximu m d ' opérateu rs et
d ' acteu rs l ocau x, d e sorte q u e l es l ieu x d e formation se situ ent au
pl u s près d es l ieu x d e vie d es d emand eu rs et d emand eu ses d ' empl oi ;
l a reconnaissance d es nou vel l es compétences acq u ises l ors d e l a
formation via l a d él ivrance d ' u ne attestation d e compétences ;
l a péd ag og ie ad aptée pou r l es ad u l tes : apprentissag e non-scol aire,
cal q u é su r l a réal i té et l es besoins d e chacu n-e.
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2 J ou rnée annu el l e d u PM TI C

1 N ou vel ou ti l d ' au to-éval u ation

S' i l est certain q u e nou s ne pou vons mener, en 2 ou 3 semaines
d ' in itiation informatiq u e, u n travai l su r l a confiance en soi sembl abl e à
cel u i q u i est réal isé d ans l es fi l ières d ' orientation professionnel l e, i l est
important d e noter l e travai l q u e l a consei l l ère péd ag og iq u e et l a
formatrice mettent en oeu vre afin d ' apporter cette d imension mal g ré tou t.
C' est ainsi q u e d epu is 2 01 6, u n ou ti l d ' au to-éval u ation est proposé au x
participantes. I l est q u estion pou r el l es d ' éval u er l eu r niveau d e maîtrise
d e l ' informatiq u e à pl u sieu rs temps d e l a formation. I l est assez fréq u ent
q u e cel l es-ci se sou s-éval u ent. A chacu n d es temps d ' éval u ation, l a
formatrice apprécie el l e au ssi l e prog rès d e l a participante, ce q u i l u i
permet d e revenir avec el l e su r l es raisons q u i l ' ont pou ssée à s' éval u er
comme el l e l ' a fait et d e l a motiver en corrig eant son estimation, mettant
en avant l es prog rès réal isés.

2721

Nous constatons une évolution en
ce qui concerne le public. Si les

participantes âgées de plus de 40
ans étaient déjà majoritaires

l'année dernière, cette proportion
a encore augmenté en 201 6.

Parallèlement, la proportion de
femmes âgées de 1 8 à 25 ans

augmente aussi.

HEURES

DE FORMATION

C'est environ 202 heures de plus
que le total des heures octroyées
par la Région wallonne. De plus, il

est assez courant que nous
accueil l ions en formation des
participantes dont nous ne

comptons pas les heures, car elles
n'y ont normalement pas accès,
notamment en raison de leur
statut, de leur âge, ou parce

qu'elles ont déjà suivi la formation
auparavant.

67
PARTICIPANTES
FORMÉES DANS
1 0 MODULES
ORGANISÉS

40 ANS ET PLUS

ENTRE 26 & 39 ANS

ENTRE 1 8 & 25 ANS

Le prog ramme PM TI C a l a particu l arité d ' être sou tenu par u n org anisme
spécifiq u e, l e Labset. Cel u i -ci est notamment charg é d ' apporter son aid e
au x d ifférents opérateu rs en matière d e prog ramme péd ag og iq u e et d e
d émarches ad ministratives. Comme chaq u e année, l e Labset a réu ni
l ' ensembl e d es opérateu rs d e formation d u PM TI C pou r u ne jou rnée d e
réfl exion. N ou s sommes très fier-e-s d ' annoncer q u e notre formatrice y a
reçu l e prix d e l a formatrice l a pl u s eng ag ée d ans l a formation continu ée
proposée par l e Labset. Par ai l l eu rs, notre responsabl e d e projets a pris l a
parol e au sein d u panel d ' intervenant-e-s d ans u n exposé portant su r " l a
pl ace d u PM TI C d ans l es parcou rs d e formation" . Son intervention a permis
d e sou l ever pl u sieu rs préoccu pations d e l a part d es opérateu rs présents,
d estinées à être rel ayées au près d u pou voir su bsid iant, notamment l a
nécessité d e réou vrir l a formation au x personnes l ' ayant d éjà su ivie u ne
fois, ce q u i ju sq u ' à présent constitu e u ne l imitation d e l ' action.
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MISSIONS DU DÉPARTEMENT

Le Service Administration-Finances est le
service qui contribue et soutient le CVFE
en assurant la tenue de la comptabi l ité, la
gestion financière et budgétaire, la
gestion des subsides, la gestion des
ressources humaines et des activités
d’accuei l -secrétariat.

L'année 201 6 a été consacrée à
péréniser les actions entreprises en 201 5
et à mettre en place des méthodes de
travai l plus flu ides afin de tendre vers une
organisation de travai l beaucoup plus
efficiente.

Le pôles RH et le pôle finances, qui
composent le Service Administration et
Finances, ont chacun un travai l d istinct.
Néanmoins, i l est important de ne pas
perdre de vue l ' importance du mail lage
et du passage d' information entre ces
deux pôles, inévitable pour tendre vers
un travai l qual itatif.

Dans les l ignes qui suivent, nous mettons
l 'accent sur les nouveautés 201 6 du
service : tout un programme !

ADMINISTRATION

& FINANCES
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Cette année 201 6 fut pour moi une année importante : s’inscrire dans une

fonction hiérarchique demande en effet de développer ses compétences, sa

connaissance du fonctionnement de l ’association et de l ’organisation des

activités tout en s’inscrivant dans un apprentissage de la gestion et un

management adapté.

Je peux aujourd’hui exprimer une grande satisfaction tant au niveau de la

gestion du service dont je suis responsable mais aussi de manière plus globale

au niveau de notre association.

Vous pourrez d’ail leurs parcourir plus en détails les chantiers que j’ai menés, ou

auxquels j’ai contribué, dans ce rapport d’activités.

Un des faits les plus marquants reste pour moi une grande avancée au niveau

de la première pol itique des ressources humaines au CVFE. Les clés de cette

pol itique étant le développement de compétences et l ’équité mais aussi une

certaine innovation en termes de procédures et de mise en œuvre de ces

procédures.

Au niveau du service, ce dernier a pu évoluer au niveau organisationnel : que

ce soit dans l ’acquisition de nouveaux logiciels comptables et de gestion du

personnel mais aussi dans une répartition des tâches plus claire et des objectifs

de plus en plus précis.

C’est une bel le évolution et cet effort doit continuer afin que nous puissions

tendre vers une organisation optimale à la fois pour le service et aussi pour les

autres services, chargés de mener à bien les missions du CVFE.

La continuité du travail et le regard critique face au travail fourni dans ce

service sont importants et indispensables. C’est pourquoi, j’encourage l’équipe

à être sol idaire et à se remettre en question. A l’heure actuel le, l ’association

doit faire preuve qu’el le est en mesure de s’adapter aux nouvel les exigences

des pouvoirs subsidiants. Ce service est aussi un partenaire-clé dans l ’atteinte

de ce résultat !

I l en va donc de ma responsabil ité de veil ler à ce que les membres de l’équipe

puissent se développer et développer de nouvel les méthodes et/ou outils de

travail afin de pouvoir répondre à ces différentes exigences.

L’année 201 7 sera axée sur la mise en place d’objectifs spécifiques au niveau

des différents pôles afin d’être plus proactif et d’innover dans certains

domaines.

Je souhaite remercier l ’équipe pour le travail effectué durant l ’année 201 6 et

les encourager à regarder 201 7 avec l ’envie de relever de nos nouveaux défis !

,,

,,

MÉLISSA VICENZOT
Responsable du département
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Ressources humaines

Ce pôle du Service
Administration & Finances se
consacre au déploiement de la
politique de ressources
humaines du CVFE.

Cette politique se décline
aujourd’hui en plusieurs activités
dont la gestion des ressources
humaines, l ’accompagnement
des travail leurs et travail leuses
dans leur démarches
administratives diverses, le suivi
des contrats de travail , la mise en
œuvre des actions spécifiques du
plan annuel et quinquennal dans
le cadre du bien-être au travail , la
gestion de la paie et le suivi des
dossiers des travail leurs/-euses
du CVFE, etc.

Au sein d u service, l ’éq u ipe d u pôl e d es ressou rces hu maines a travai l l é d ans l a
continu ité d es él éments q u e nou s abord ions l es années précéd entes. L' éq u ipe
a axé son travai l vers l a rencontre d es travai l l eu rs/-eu ses. I l est important
d ’i l l u strer ce travai l en mentionnant q u el q u es résu l tats cl és :

L' abou tissement d e l a procéd u re d es él ections social es ;
La mise en rou te d ' anal yses d e risq u es et d e formations spécifiq u es
l iées au bien-être au travai l ;
La pou rsu ite d e l a mise en oeu vre d e l a pol itiq u e d es ressou rces
hu maines " PRH One" ;
Les premières d onnées sig nificatives, notamment l e travai l abattu au
niveau d u recru tement : en 2 01 6, notre responsabl e RH a reçu 33
d emand es d e stag e, 72 cand id atu res spontanées, et 1 386 réponses au
total pou r l es 8 annonces d e recru tement pu bl iées, ce q u i éq u ivau t à
u ne moyenne d e 1 73 réponses par annonce.

En 2 01 6, ce sont ainsi d ou ze nou veau x col l aborateu rs et nou vel l es
col l aboratrices q u i ont rejoint l e CVFE.

1 El ections

Après six mois d e préparation et d e respect d ' u n pl anning précis, l es él ections
social es q u i visent à él ire l es nou veau x/-el l es représentant-e-s d es travai l l eu rs
et travai l l eu ses au niveau d u Comité pou r l a prévention et l a protection d u
travai l (CPPT) se sont d érou l ées en mai 2 01 6. Ces él ections étaient
importantes car el l es constitu aient u n moyen d e s' eng ag er d ans u ne
concertation social e efficace d ans l e cad re d u bien-être au travai l . Su ite à ces
él ections social es, q u atres membres effectifs et u n membre su ppl éant ont été
él u s.
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En janvier 2 01 6, su ite au chang ement d e fonction d e l ' ancienne Consei l l ière en Prévention I nterne (CPI ), l e SI PP a accu ei l l i
u n nou veau CPI . Du rant cette année, d eu x actions entreprises sont à sou l ig ner. Premièrement, d eu x formations
spécifiq u es l iées à l a pol itiq u e d u bien-être ont été mises en pl ace. Ces formations ont permis d e former six secou ristes et
d ou ze éq u ipier-e-s d e première intervention. Deu xièmement, l es anal yses SOBAN E ont été effectu ées au niveau d u
Département Accu ei l et H éberg ement. Ces réu nions ont réu ni u ne animatrice, d eu x faci l i tateu rs et ving t participant-e-s au
total . Pou r mener à bien ces anal yses, onze réu nions (30 heu res) ont été nécessaires et 2 75 pistes d e sol u tions au ront été
proposées. En 2 01 7, ces anal yses seront pou rsu ivies d ans l es au tres d épartements.

3 Service interne d e prévention et d e protection (SI PP)

4 Formations

En 2 01 6, comparativement au x années antérieu res, pl u sieu rs formations interservices ont été proposées. L' eng ou ement
pou r l es formation est tou jou rs au ssi présent. N ou s avons d onc eu l ' opportu nité d e former 56 personnes. Du rant cette
année, 2 1 7 formations au ront d onc été su ivies, ce q u i représente u n total d e 1 868,5 heu res d e formations su ivies.
L' objectif d e 2 01 7 est d e mettre en pl ace u n pl an d e formation d écl iné su r trois ans, afin d e s' inscrire d ans u ne g estion
stru ctu rée et prévisionnel l e d es formations à su ivre.

2 PRH One

Pou r rappel , l a pol itiq u e RH a pou r bu t d e d onner à chacu n l es moyens d ' optimiser son parcou rs au CVFE en renforçant l a
mise en oeu vre d ' ou ti l s spécifiq u es. Cette année, d eu x ou ti l s ont été mis en appl ication à savoir l ' entretien d e
fonctionnement et l ' entretien d e retou r au travai l après u ne absence d e l ong u e d u rée. Ces d eu x entretiens sont axés su r
l e/l a travai l l eu r/-eu se et ont d es objectifs bien spécifiq u es. Le premier a pou r objectif d e mettre en pl ace u ne d iscu ssion
orientée vers l ' avenir d u rant l aq u el l e l e/l a travai l l eu r/-eu se et son/sa su périeu r-e hiérarchiq u e peu vent s' entretenir su r
d ifférents su jets l iés à sa vie au sein d e l ' org anisation. Cet entretien est basé su r u ne commu nication réciproq u e. Le
d eu xième a pou r objectif d ' entend re, au retou r d u /d e l a travai l l eu r/-eu se, ses besoins su ite à son absence d e l ong u e d u rée
afin d e l e/l a repl acer au mieu x d ans sa situ ation d e travai l in itia l e.
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Finances

A l' instar du pôle de ressources
humaines, le "pôle Finances" se
charge de trois activités : la
comptabil ité, la gestion des
subsides-aides à l ’emploi et la
gestion financière dans son
ensemble. 201 6 fut
principalement consacrée à
l 'analyse et l ' intégration des
nouvelles règles de
simplification administrative
lancée par la plupart des
pouvoirs subsidiants.

Cette simplification
administrative modifie les délais
de transmission des dossiers de
subvention et s' inscrit davantage
dans l 'encodage en ligne des
cadres et des dossiers de
justificatifs.Cela a entraîné toute
une série de modifications des
procédures en interne et a exigé
de la part de l 'équipe toute une
série de vérifications légales ou
administratives.

Un travail fastidieux mais
accompli !

En l ien avec l es nou vel l es rég l es d e simpl ification ad ministrative, l a g estion
comptabl e d oit encore évol u er et permettre u ne vision trimestriel l e réel l e. Cette
évol u tion d e l a g estion comptabl e d emand e au ssi pl u s d e cl arté d ans
l ' encod ag e anal ytiq u e d es pièces comptabl es. 2 01 6 fu t l ' année d e l ' anal yse d e
l a méthod ol og ie comptabl e est d e perspectives d ' évol u tion.

1 Gestion comptabl e

Les mod al ités d e contrôl e bu d g étaire ont été d éfin ies en 2 01 6, reste à l es
mettre en oeu vre d és 2 01 7. En effet, comme il est attend u pl u s d e rig u eu r et d e
cl arté, i l est tou t au ssi attend u d e renforcer l es procéd u res d e contrôl e en
interne permettant d e faire évol u er l es moyens d e g estion et d e pi l otag e d e
l ' association au niveau financier. Une bonne g ou vernance c' est permettre au
CVFE d ' avoir u ne assise financière saine mais au ssi d e pou voir reg ard er l es
années à venir en sécu rité g râce à l ' anal yse d es besoins et d es perspectives
financières à cou rt, moyen et l ong terme.

3 Contrôl e bu d g étaire

2 Gestion d es su bsid es

Comme d éjà expl iq u é, i l est attend u d es associations d u non-marchand pl u s d e
rig u eu r d ans l a tenu e d es d ossiers. Sans compter q u e l es nou vel l es procéd u res
à accompl ir en l ig ne d emand ent d es ou ti l s informatiq u es performants et u ne
g rand e capacité d ' ad aptation à l ' erg onomie d es d ifférents sites d éd iés à
l ' encod ag e. Le respect d es échéances est au ssi d éterminant d ans l e cad re d e l a
g estion d es su bsid es. 2 01 6 fu t l ' année d e l ' intég ration d es nou vel l es règ l es et
échéances mais au ssi d e l ' él aboration d ' u ne pl anification d es tâches pl u s
cohérente tou t en re-cl arifiant l es fonctions d e chacu n et l es nou veau x objectifs
d u service. 2 01 6 n' est q u e l ' introd u ction, reste à mesu rer l es impacts su r l e
travai l pou r l es années à venir !
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LE SERVI CE ADM I N I STRATI ON & FI N AN CES, C' EST AUSSI . . .

GESTION RH
Ressources humaines

Développement de la pol itique de

ressources humaines

Gestion des compétences

Final isation des descriptions de

fonctions

Accompagnement dans la mise en

pratique de chaque procédure

concernant les entretiens

d'évaluation et de fonctionnement

Plan de formation

Communication interne en

col laboration avec d'autres membres

du CVFE

Consei l en matière d'organisation

BIEN-ÊTRE

Ressources humaines

Accompagnement dans la

compréhension de la législation sur

le bien-être

Développement des outi ls de

simpl ification

Mise à jour des documents sociaux

au niveau de la législation sur le

bien-être

Analyse de risques via la méthode

SOBANE (screening observation

analysis expertise)

PAYROLL

Ressources humaines

Rémunérations et déclaration des

prestations

Central isation des justificatifs

d'absence

Accompagnement dans les

déclarations de crédit-temps, pause-

carrière, maternité, grossesse,

écartement

Gestion de la gratuité des frais de

déplacement et gestion des

avantages (e.g. chèques-repas)

Suivi des assurances

ACCUEIL & ADMINISTRATION

Ressources humaines

Accueil téléphonique et gestion de

la l igne centrale

Accueil du tout-venant se présentant

au service administratif et financier

Support administratif aux différents

pôles du service

Suivi des assurances

Participation ponctuel le aux

inspections

Dispatching des demandes et des

courriers en interne (pour le

personnel & pour les dames)

Scan de tous les documents entrant

au CVFE

Central isation de tous les

documents officiels l iés aux

agréments

GESTION DE SUBSIDES

Finances

Suivi et constitution annuels des

dossiers de justificatifs

Participation aux inspections des

pouvoirs subsidiants

Gestion des aides à l 'emploi

Suivi et mise à jour des

réglementations et instructions des

pouvoirs subsidiants

Développement d'un canevas de

procédures

Vérification des agréments et

demande de renouvel lement

GESTION FINANCIÈRE

Finances

Analyse & contrôle budgétaire

Elaboration d'un budget

Pi lotage du CVFE

COMPTABILITÉ

Finances

Gestion des ventes en col laboration

avec les autres départements

Tenue quotidienne de la

comptabil ité

Gestion comptable des achats et

des notes de frais

Payements sous la supervision de la

directrice

Préparation des dossiers de révision

et d' inspection

Déclaration fiscale

Suivi et mise à jour des

réglementations comptables et

financières



MISSIONS DU DÉPARTEMENT

La création du Département en 201 4
avait pour but de se donner les moyens
d’élaborer et de faire aboutir plusieurs
projets subsid iés dont la réal isation
s’étale sur plusieurs années, notamment
la rénovation d’une maison insalubre en
un "habitat col lectif d ’insertion" pour
renforcer les possibi l i tés d’hébergement
ou encore la rénovation du bâtiment où
le siège social de l ’association est
implanté, ainsi que les services
ambulatoires et d’éducation permanente.

Pour mener à bien ces projets, le nombre
d’interlocuteurs/-trices et de contraintes
à prendre en compte mérite un suivi
attentif.

Outre ces projets, des missions de
recherche et des interventions
ponctuel les ont été réal isées en support
aux autres départements.

RECHERCHE

& DÉVELOPPEMENT

DE PROJETS
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Directrice du département

L’accueil et l ’hébergement des victimes de violences

conjugales, femmes et enfants, est la mission

historique du CVFE, toujours essentiel le aujourd'hui.

Des réponses concrètes sont indispensables devant

les situations de détresse que vivent les femmes qui

doivent quitter en urgence le domicile conjugal , face

aux menaces et aux coups qui mettent en péril leur

survie.

Un texte majeur, la "Convention européenne sur la

prévention et la lutte contre la violence envers les

femmes et la violence domestique" , appelée aussi

"Convention d’Istanbul" insiste sur la nécessité de

protéger les femmes et de leur procurer les

ressources nécessaires pour échapper à la violence.

Ce texte incite les Etats à col laborer avec les ONG

spécial isées et à offrir des refuges facilement

accessibles et en nombre suffisant (cf. " La

Convention d’Istanbul : une volonté européenne de

protéger les femmes, les enfants et les femmes

migrantes des violences intrafamil iales" par R.Begon,

sur www.cvfe.be, déc. 201 5).

Besoin de se protéger, besoin de se reconstruire

physiquement et psychologiquement, besoin d’être

accompagnées pour accomplir leurs démarches, faire

valoir leurs droits, prendre soin de leurs enfants au

quotidien, eux-aussi traumatisés par l ’exposition aux

violences conjugales, pour satisfaire ces besoins, les

femmes victimes de violences ont droit à un

hébergement de qual ité, accessible en urgence.

Si les pouvoirs publ ics francophones ont fait des

efforts louables en ce sens via le " Plan

intrafrancophone de lutte contre les violences

sexistes et intrafamil iales 201 5-201 9" en ouvrant de

nouvel les places en maisons d’accueil , en organisant

la formation des professionnels de ces maisons par

les pôles de ressources spécial isées en violence

conjugale, la couverture des besoins n’est pas

suffisante, et les maisons el les-mêmes, tout comme

notre refuge, peinent à réunir les moyens pour

stabil iser, augmenter et amél iorer leur offre

d’hébergement en violence conjugale.

Ainsi, i l n’y a toujours pas de soutien structurel pour

l ’entretien des infrastructures, bien que les

Fédérations réclament au Ministre compétent depuis

plusieurs années un fonds d’investissement et le

subventionnement du personnel de maintenance.

Nous n’avons pas de fonds propres et cela reste

difficile et laborieux de jongler avec des aides à

l ’emploi et des ressources insuffisantes pour couvrir

les frais de nos outils de base.

D’autre part, en réponse à ce droit à l ’hébergement

des femmes victimes de violences, nous pratiquons

l ’accueil inconditionnel , qui permet d’accueil l ir en

urgence les femmes en danger qui n’ont pas de

ressource. Cette pratique devrait être soutenue par

les pouvoirs publ ics, étant donné que la participation

aux frais des personnes hébergées est considérée

comme un pil ier indispensable du financement des

maisons d’accueil , et ce manque à gagner crée un

déséquil ibre budgétaire pour notre refuge.

La Convention d’Istanbul insiste sur la protection des

femmes migrantes. L’accueil de femmes migrantes au

Refuge les met à l ’abri des violences mais l ’ouverture

de droits pour certaines de ces femmes est un

parcours du combattant, notamment le droit à un

revenu qui leur permette de payer les frais

d’hébergement.

Pour toutes les femmes, et particul ièrement pour les

femmes migrantes, la violence conjugale a des

conséquences terribles. Les maisons d’hébergement

doivent les soutenir face aux pertes matériel les et à la

réduction de leurs droits.

Le droit à l ’hébergement en urgence et spécial isé

dans l ’accueil des victimes de la violence conjugale

doit donc être mieux compris, reconnu et soutenu, et

cela de façon très concrète, pour que nous puissions

remplir pleinement cette mission. ,,
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RAPPEL DES BESOINS A RENCONTRER

En amont du projet, plusieurs besoins avaient été

identifiés. La Commune manquait (et manque

toujours) de logements d' insertion et le CVFE refusait

250 demandes d’hébergement chaque année.

L’occupation des espaces offerts par le Refuge reste

intensive : i l y manque des chambres et la promiscuité

est grande. Dans le même temps, i l faut tenir compte

des précarités qui augmentent, du prix croissant des

logements, et de l 'a l longement de la durée des

séjours au Refuge.

LE PROJET DE RENOVATION

Au début du projet, l 'on avait envisagé de créer 1 0

chambres dans ce bâtiment, une fois rénové. Ceci

étant, les architectes - qui ont été choisis par une

procédure de marché publ ic - ont proposé la création

de 1 5 chambres au l ieu de 1 0, grâce à une élévation

de l 'annexe se situant à l 'arrière. Le projet propose

donc une extension en zone arrière. Le projet global

présente en enfi lades 3 travées de chambres, la

distance entre l 'extension et le bâtiment existant crée

un espace contenu extérieur, second poumon pour le

projet. L'extension n'est pas trop haute et préserve

des vues dégagées depuis les niveaux supérieurs du

bâtiment principal .

ETAT D'AVANCEMENT

Ce projet avance tout doucement, étant donné les

obstacles administratifs de tous ordres qui mettent

beaucoup (trop) de temps à se résoudre. Avec le

bureau d’architectes qui a conçu le projet et avec

l ’aide du Service Travaux de la Vi l le, nous tenons le

cap pour avancer malgré ces difficul tés, et nous

travai l lons en paral lèle pour réunir les montants

nécessaires à la final isation du projet.

TRAN SFORM ATI ON D' UN I M M EUBLE EN H ABI TAT D' I N SERTI ON COLLECTI F

DANS L’OPTIQUE D’AMÉLIORER LES CONDITIONS D’ACCUEIL ET D’HÉBERGEMENT, NOUS AVONS ENTREPRIS UN

PROJET DE RÉNOVATION DE LONGUE HALEINE. IL S’AGIT DE LA RÉNOVATION D’UNE MAISON APPARTENANT À LA

VILLE DE LIÈGE, SITUÉE À PROXIMITÉ DU REFUGE. SA TRANSFORMATION EN HABITAT COLLECTIF AVEC 1 5

CHAMBRES PERMETTRA D’OFFRIR UN PLUS GRAND CONFORT ET DES POSSIBILITÉS D’HÉBERGEMENT AMÉLIORÉES.

RETOUR SUR CE PROJET :

TRAVAUX D' AM ÉN AGEM EN T AU SI ÈGE SOCI AL DE L' ASSOCI ATI ON

A L'ORIGINE DU PROJET D'AMÉNAGEMENT, IL Y A DEUX ÉLÉMENTS. D'ABORD, UNE RÉPONSE AUX BESOINS EXPRIMÉS PAR

LES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES DANS LE CADRE DU BIEN-ÊTRE AU TRAVAIL. ENSUITE, LA VOLONTÉ DE S' INSCRIRE

DANS UN PROCESSUS D'ÉCONOMIE D'ÉNERGIE. EN 201 6, LES TRAVAUX ONT PU DÉMARRER ET SONT EN PARTIE RÉALISÉS

(TRAVAUX DE RÉNOVATION ET D’ISOLATION DE LA TOITURE, REMPLACEMENT DE LA CHAUDIÈRE, …). DES DÉMARCHES

COMPLÉMENTAIRES RELATIVES À LA LOI SUR LES MARCHÉS PUBLICS ONT DÛ ÊTRE FAITES POUR POUVOIR ACHEVER LA

DERNIÈRE PARTIE DES TRAVAUX PRÉVUS (CHANGEMENT DES FAÇADES ET ISOLATION DES MURS/PLAFONDS).
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APE Aide à la promotion de l 'emploi

AWIPH Agence wal lonne pour l ' intégration des personnes handicapées

BEC Bien-être et confort (équipe)

CESS Certificat d'enseignement secondaire supérieur

CGSL Coordination générale de Saint Léonard

CISP Centre d' insertion socioprofessionnel le

COCOF Commission communautaire française

CPAS Centre publ ic d'action sociale

CPI Consei l ler-e en prévention interne

CPPT Comité pour la prévention et la protection du travai l

CRIPEL Centre régional pour l ' intégration des personnes étrangères ou d'origine étrangère de Liège

EP Education permanente

FLE Français Langue Etrangère

FOREM Service publ ic de l 'emploi et de la formation en Wal lonie

FWB Fédération Wal lonie-Bruxel les

ILI In itiatives Locales pour l ' Intégration

IM Intervention maison

INAMI Institut national d'assurance maladie inval idité

MCAE Maison communale d'accuei l de l 'enfance

ONEM Office national de l 'emploi

ONG Organisation non-gouvernementale

OP Orientation Professionn'El les (Fi l ière de formation)

PAC Plan d'accompagnement des chômeurs/chômeuses

PDC Processus de domination conjugale*

PMS (Centre) Psycho-médico-social

PMTIC Plan mobil isateur aux technologies de l ' information et de la communication

PRH One Pol itique de ressources humaines " one"

RH Ressources humaines

RIS Revenu d' intégration sociale

RW Région wal lonne

SAF Service Administration & Finances

SIPP Service interne de prévention et de protection

SOFFT Service d'orientation pour Femmes à la recherche d'une formation ou d'un travai l

SPW Service publ ic de Wal lonie

VC Violences conjugales

VCI Violences conjugales intrafamil iales

Le Processus de domination conjugale est un modèle interactif et évolutif d'analyse des violences conjugales et

intrafamil iales, dont les auteurs sont trois organismes canadiens, dans la Région de Trois-Rivières, au Québec.

La Séjournel le, maison d'hébergement pour femmes victimes et leurs enfants à Shawinigan (Denise Tremblay)

L'Accord-Mauricie, service d'accompagnement pour auteurs à Trois-Rivières (Robert Ayotte)

Le Département de psycho-éducation de l 'Université du Québec à Trois-Rivières (Professeur Poitvin)

LI STE DES ABRÉVI ATI ON S

RÉFÉREN CES
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